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Depuis  les  decrets  de  Tassemblee  natio- 
nale , dont  l’ensemble  forme  ce  qu’on  ap- 
pelle aujourd’liui  la  constitution  civile  du 
clergé , ' une  grande  question  s’est  élevée 
parmi  nous.  Cette  question  est  devenue^,  par 
sa  nouveauté  autant  que  par  son  impor- 
tance, l’objet  des  discussions  les  plus  sérieu- 
ses , des  méditations  les  plus  approfondies. 
Comme  elle  intéresse  à la  fois  et  le  droit 
■public  des  nations  , et  les  droits  non  moins 
sacrés  de  la  religion,  ceux:  des  membres  de 
l’assemblée  nationale  qui  l’ont  examinée 
sous  ces  deux  faces , avec  une  attention  sé- 
vère, sont  restés  divisés  entr’eux  de  senti- 
mens. 

Les  uns  pensent  que  l’église  étant  dans 
l’état  ; que  la  nation  se  cliargeant  de  four- 
nir aux  frais  de  son  culte  , à l’entretien  de  ses 
ministres,  la  puîssanc'e  temporelle  a nécessai- 
rement un  empire  à exercer  sur  le  réginie  ex- 
térieur de  l’égUse  ; qu’à  l’exception  du  dogme 
que  le  respect  profond  pour  la  foi  catliolir 


(4), 

qne  a placé  évidemment  hors  de  sa  spliere, 
ce  n’est  pas  de  sa  part  s’écarter  des  principes 
que  de  soumettre  le  clergé  à des  réformes 
qu’exigent  impérieus.  ment  les  circonstan- 
ces ; que  pai:  conséquent,  la  puissance  tem- 
porelle, n’importe  par  quels  motils,  peut 
seule  , et  sans  i'iiitervenîion  d’aucune  autre 
autorité  , supprimer  des  titres  de  bénéfices, 
en. créer  de  nouveaux,  étendre  ou  resserrer 
le  territoire  jurisdictionnel  des  pasteurs  ; 
qu’elle  peut  innover  dans  des  matières  jde 
pure  discipline  ; qu’elle  peut  enfin  rompre 
jusqu’à  un  certain  point  cette  cliaîne  qui  lie 
les  uns  aux  autres  les  ministres  de  diffé- 
rens  grades  par  les  devoirs  de  l’obéissance 
et  de  la  subordination  hiérarchique. 

Les  autres,  au  contraire,  aflirmeniq  qu’ainsî 
qu’un  grand  pa])e  des  premiers  siècles  l’é- 
crivoit  à un  empereur,  deux  puissances  aussi 
distinctes  par  leur  institution  que  dans  leur 
fin  goiiyérnent  le  monde  ; la  puissance  des 
pontifes  , c’est-à-dire  de  l’église,  et  la  puis- 
sance des  rois  ; qu’essentieilement  séparées 
l’une  de  l’autre  par  leur  nature  , elles  doi- 
vent cependant  se  prêter  un  appui  mutuel  ; 
qu’elles  doivent  s unir  sans  se  heurter , se 
toucher  , mais  sans  jamais  se  confondre.  Ils 
pensent  que  les  points  qui  forment  aujour- 
d’hui la  matière  d’une  contestation  étant 
uniquement,  au  moins  pour  la  plupart,  du 
ressort  de  la  religion  , puiscpi’il  s’agit  de  ré- 
gler le  nombre  de  ses  ministres , l’exercice 
de  leurs  pouvoirs , la  source  et  l’étendue  de 
leur  jurisdiction  spirituelle , ce  n’est  point  à 


( â ) 

la  puissance  civile , mais  à l’église  seule  y 
qn  appartient  le  droit  de  prononcer  sur  ceâ 
innovations  , et  de  déterminer  si  elles  sont; 
ou  ne  sont  pas  dangereuses,  et  même 
sées  à la  foi.  r 

Il  est  résulté  de  cette  diversité  de  senti- 
niens  que,  d’une  part,  quelques  directoires 
de  districts  et  dé  départeoiens  > chargés  par 
le  corps  législatif  de  mettre  à exécution  les 
décrets  qui  en  émanent,  se  sont  hâtés  de, 
soumettre  le  clergé  à cette  partie  de  la  cons-v 
titution  qui  le  concerne , et  que  l’assemblée 
nationale  a cru  avoir  le  droit  de  lui  donner 
que  de  l’autre  , la  conscience  de  plusieurs 
prélats  très-respot^ahles  (i)  ét  celle  d’un 
certain  nombre  de  curés  (2)  ^’est  trouvée 
ala.rmée  de  voir  s’introduire  dans  l’églfee  de 
semblal^les  nouveautés  ; .(Ju’après  avoir  mû- 
rement réliéclii  sur  les  bornes  respectives 
des  deux  autorités,  ils  sont  réstçs  capvaiiî«T 
cuA  que  la  puissa.ncé  ,te;nporelle  est  incom- 
pétente en  cette  matière  , et  s’en  Sont  tous 
référés  au  jugement  de  l’église  pronoriçant 
dans’ un  concile  , op-à  son  défaut , s’expli- 
quant par  r organe  des  évêques  dé  Ftano 
unis  au  souverain  pontife.  •. 

Dans  cet  te  lutte,  tle  sen  timens  opposés  qui 
divisent  aujourd’hui  les  deux  puissances  ^ 

(1)  MM.  les  évêques  de 
péf  , Saint  Pol-de-Leon  , ei 

(2)  MM.  les  curés  de  Quimper  < 
qui  ont  été  dans  h nécessité  de 
objet  auprès  des  direçioires< 


j’ai  pensé  que  ce  seroit  bien  mériter  de  Ttine 
ét  de  Tautre  que  de  chercher  de  bonne  foi  > 
et  sans  autre  motif  que  Tamour  de  la  vérité , 
les  réglés  par  lesquelles  cette  grande  ques- 
tion doit  être  jugée. 

‘ Pour  y parvenir^  nous  examinerons  suc- 
cessivement, 1®.  quelle  est  la  nature  et  l’é- 
tendue des  pouvoirs  que  J.  C.  a donnés  à 
son  église  ; 2.®.  par  qui  et  comment  il  a voulu 
,^ue  cette  puissance  fût  exercée  dans  son 
église  ; 3®. quels  rapports  de  subordination  ou 
de  concours  il  peut  y avoir  entre  cette  puis- 
sance et  la  puissance  civile  ou  temporelle  , 
soit  que  Celle-ci  réside  entre  les  mains  d’un 
roi , d’une  république  ou  d’une  assemblée 
permanente. 

§.  lei*. 

Quelle  est  la  nature  et  V étendue  de  la 
puissance  que  J,  C.  a donnée  à son 
églis  e l 

' Pour  se  former  des  idées  précises  à cet 
égard , il  faut  d’abord  dépouiller  l’église  par 
la  pensée  des  pouvoirs  que  quelques  auteurs 
lui  ’ont  attribues  dans  des  temps  d’ignorance, 
ou  qu’elle  a reçus  de  la  concession  des  prin- 
ces ; et  remontant  à l’origine  , examiner 
quelle  est  l’autorité  ou  la  jurisdiction  qu’elle 
tient  immédiatement  de  J.  C.  son  fonda- 
teur. 

Or,  cette  autorité  essentielle  à l’église , et 
qu’auçune  puissance  humaine  ne  peujt  lui 


/ 
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êter  légitimement , nous  en  connoîtrons  là 

nature  et  les  limites  , si  nous  savons  . saisie 
le  véritable  sens  de  ces  paroles  de  J.  C^tex- 
tuellement  rapportées  dans  Técnture  j 
cc  Toute  puissance  m’a  été  donnée  au  ciel 
>5  et  en  la  terre,  (dit  à ses  apôtres  ce  divin 
>3  législateur.)  Allez  donc  , instruisez  toutes 
» les  nations  et  les  baptisez , leur  enseignant 
i>5  d’observer  tout  ce  que  je  vous  ai  ordonné. 
» Et  voilà  que  je  suis  avec  vous  jusqu’à  la 
>5  consommation  des  siècles  (i). 

Ceux  dont  vous  remettrez  les  péchés  p 
>>  ils  léur  seront  remis  ; et  ceux  dont  vous 
>5  les  retiendrez  , ils  leur  Seront  retenus  A). 

Ainsi,  quoique  toute  puissance  ait  été  don^ 
née  à J.  C.  au  ciel  et  en  la  terre  , il  est  vrai 
néanmoins  qu’il  a borné  lui-même  sa  rnis-; 
sion  aux  choses  spirituelles,  puisque,  choisi 
pour  juger  d’une  succession  entre  deux  frè- 
res ^ il  refusa  de  prononcer,  sur  le  fonde- 
ment qu’il  n’étoit  pas  constitue/  juge  en  ces 
matières , et  qu’il  déclara  nettement  devant 
Pilate  que  son  royaume  n’est  pas  de  cé 
monde.  Regnum  meum  non  est  de.  Jloc 
mundon 


(1)  Data  est  mihi  omnis  potesra«  in  ccelo  et  in  terra; 
Eunres  ergo  docete  omnes  genres,  bapiisanres  eos  iii 
nomine  patris  et  filii  et  spitims  <^ancti  ; dOv.v.'nres  eos 
sèrvâre  bmniâ  quæcuitique  maiidavi  vobis.  Et  ecce  ego 
vobiscum  sum  omnibus  diebuf»  iisque  ad  consbmmà- 
tionem  sæculi.  5.  Matthïtu  ^ chap  28. 

(2)  Quorum  remiseritis  pedcatâ  temitttihtiir  ëis  , ei 
quorum  jretinueritis  > retenta  sunt.  Joann,  ,xx» 
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n est  egalement  vrai  qu’il  a renfefmë  dan^ 
les  mêmes  limites  la  mission  qu’il  a donnée 
à son  église , et  qu’il  ne  lui  a confié , comme 
Ü le  lui  avoit  promis , dahs  la  personne  de 
'Saint  Pierre,  que  les  clefs  du  royaume  des 
deux.  Tm  dabo  clave^  reghi  cœlofi/m. 

Il  ne  parle  pas  des  clefs  des  royaumes  de 
ce  monde.  De  clavibus  regni  terrarum  nulla 
mentio  , comme  Pobseive  Bellarmin  lui- 
même.  C’est  donc  uniquement  pour  con- 
duire et  faire  entrer  dans  le  royaume  des 
deux  que  J.  C.  a fondé  son  église  ; mais  il 
lui  a doi*né  en  mêlne-tomps  tous  les  moyens 
ou  pouvoirs  nécessaires  pour  arriver  à ce 
but. 

Or,  ces  moyens  comprennent,  i«.  la  pré- 
dication des  vérités  qu’il  a enseignées  et  l’ad- 
ministration des  sacremens  qu’il  a établis;  a®, 
le  pouvoir  de  perpétuer  le  inirlstere,  en  ins- 
tituant successivement  des  pasteurs  pour  en- 
seigner sa  doctrine  et  pour  administrer  les 
sacremens  ; 3^.  la  faculté  de  faire  des  loix 
ou  réglés  de  discipline  selon  les  temps  et 
les  lieu , mais  toujours  Tèlat^ves  au  but  de 
la  religion. 

Expli  quons  séparément  et  en  peu  de  mots 
ces  trois  pouvoirs ‘essentiels. 

lo.  prédication  des  vérités  que  J. 
a enseignées  et  l^administratiorL  , aes  sacre-* 
mens» 

Les  royaumes  de  ce  monde  et  ceux  qui 
les  gouvernent  ont  pour  but  les  biens  tem- 


porcls  , et  ne  reglent^les  actions  des 
que  par  rapport  à cette  vie. 

J.  C.  dans  son  royaume  qnî 
ce  monde  , mais  d’un  ordre  plus 
donne  les  actions  de  ceux  qui  le  composent 
par  rapport  au  salut  éternel , et  les  y con 
duit  par  la  prédication  et  par  les  grâces  in 
térieures  dont  les  sacremens  sont  les 
ordinaires. 

Voilà  pourquoi  il  enjoint  si  expressément 
à ses  apôtres,  et  dans  leur personnè,  à leurs 
successeurs,  d’enseigner  toutes  les  nations 
des  clioses  qu’il  leur  avoit  apprises  ; ce  qui 
comprend  toutes  les  véiités  révélées , et  de 
les  baptiser,  baptisantes  eos,  entendant  par 
le  baptême  tous  les  sacremens,  dont  le  bap- 
tême est  l’entrée. 

Ainsi^  par  ces  paroles,  J.  C.  donne  à ses 
apôtres  mission  et  autorité  pour  enseigner 
les  jraroles  du  salut  et  administrer  les  sacre*- 
piens  à tous  les  peuples  de  la  terre.  Il  leu 
en  fait  même  une  obligation  indispensable 
suivant  ce  texte  de  Saint  Paul  : ce  Si  j’évange- 
33  lise , j’y  suis  contraint  par  la  nécessité  de 
>3  remplir  ma  mission  3d.  Nécessitas  mîhi  in^ 
cumbit. 

Il  la  suivit  avec  exaca tilde  , malgré  tous 
les  obstacles.  Il  enseignoit  dans  les  chaînes 
de  sa  prison  ; et  la  parole  de  Dieu,  comihë 
il  le  dit  lui-même  , n’étoit  pas  enchaînée.  Il 
réprimoit  en  même  : temps  et  châtioit  les 
faux  docteurs,  comme  Ply menée  et  Aléxan- 
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f ÎO  ) 

dre  qu’il  livrâ  à Satan,  à cause  de  leurs 

blaspliêmes  (i). 

11  en  faut  dire  autant  de  la  mission  deâ 
àutres  prédicateurs  évangéliques.  La  défense 
du  sanhédrin  , l’opposition  des  infidèles  , né 
purent  les  empêcher  d’annoncer  la  doctrine 
du  salut  , ni  d’admihis'rer  les  sacremens  à 
ceux  qui  l’embrassoient  , persuadés  que  , 
tant  qu’ils  rendroient  à César  ce  qui  est  à 
César  y tant  qu’ils  n’empiéteroient  point  sur  la 
puissance  temporelle  , c’est-à-dire,  en  un 
mot  ^ tant  qu’ils  resteroient  fideles  à leur 
mission  , aucune  autorité  humaine  ne  pou- 
voit  justement  leur  donner  ordre  de  la  cesser 
ou  de  la  suspendre  ; et  que,  dans  ce  cas  , 
ils  dévoient  obéir  à Dieu  plutôt  qu’au:?^  hom- 
mes , parce  qu’en  les  établissant  pasteurs  de 
l’église  , J.  C.  leur  a donne  le  droit  et  leur  a 
imposé  l’obligation  d’enseigner  jusqu’à  la  fiii 
du  monde,  par  toute  la  terre,  la  doctrine 
évangélique. 

Tel  est  le  premier  pouvoir  dont  aùcuné 
puissance  humaine  ne  peut  légitimement 
ôter  à l’église  iii  le  fond  ni  l’exercice. 

î?o.  Le  second pouvoir  qid elle  a reçu  im- 
médiatement de  J.  C.  est  celui  de  perpétuer 
le  Jiûnistere  , c^ est- à -dire  , d^ instituer  des 
nihiistres  qui  se  succèdent  jusqu^ à,  la  Jin  des 
siècles  dans  la  prédication  de  la  parolé  et 
dans  V administration  des  sacreniens, 

ce  Comme  dans  le  gouvernement  temporel^ 

(î)  I.  Tim* 


( il  ) 

» dit  le  judicieux  Fleury , le  pretwier  acte  de 
>3  la  jurisdiction  est  rinstitiition  des  magis^ 
» trats  , des  juges  et  des  ministres  de  la  jus- 
:>3  tice  , ainsi  l’ordination  des  éyêques  et  des 
>>  clercs  est  le  premier  acte  et  le  plus  impo^- 
>3  tant  du  gouvernement  eôclésiastîque  (i).  • 
» Revenons  , (dit  M*  Bossuet  , dans  sa 
» sa  première  instruction  pastorale  sur  les 
promesses  de  J.  C.  à son  église,  ) revenons 
53  à ce  dernier  jour  où,  en  la  formant  par  la 
53  commission  qu’il  donnoit  à ses  apôtres  , 
5i>  il  continua  ' ainsi  son  discours  : Toute 
53 puîssanee  a été  donnée  dan^  le  ciel 
53  sur  la  teH^e  / allez  donc  , enseignez  les 
>3  nations  ^ les  baptisant  au  nom  du  pere  , 
53  et  du  fils  y et  du  Saint-Esprit  , leurappre- 
>3  nant  à garder  toutes  les  choses  que  je  vous 
53  ai  commandées  : et  voilà  que  je  suis  avec 
53  vous  tous  les  joiirs  jusqu^ à la  consomma- 
53  tion  des  siècles.  Ces  paroles  n’ont  pas  be- 
>3  soin  de  commentaire  ; ce  qu’il  dit  est  grand 
53  et  incroyable  : qu’une  société  d’hommes 
53  doive  avoir  une  immuable  durée , et  qu’il 
53  y ait  sous  le  soleil  quelque  chose  qui  ne 
53  chaïigepas.  Mais  il  donne  aussi  à sa  parole 
53  cet  immuable  fondement  : Toute  puissance 
53  m^ a été  donnée  dans  le  ciel  et  sur  la-  terre. 
53  Allez  donc  , sur  cette  assurance  , où  je 
55  vous  envoie  aujourd’hui , et  portez-y  , par 
55  l’autorité  que  je  vous  en  donne  , le  témoi- 
53  gnage  de  nies  vérités  : vons  ne  demeurerez 
î?  pas  sans  fruit  : vous  enseignerez  ,i  vous 


(i)  Septième  discours  sur  l’hist.  ecclés. 


35  étant,  comme  elle  doit  l’être  , visiblement 
35  composée  de  ceux  qui  donneront  les  en- 
35  seigiiemens  et  de  ceux  qui  les  recevront  ; 
>5  de  ceux  qui  baptiseront  et  de  ceux  qui 
35  seront  baptisés. . . Je  suis  avec  vqus  , avec 
35  vous , enseignans  et  baptisans.  Ceux  qui 
35  veulent  être  enseignés  de  Dieu  n’auront 
35  qu  a vous  croire , comme  ceux  qui  vou- 
35  dront  être  baptisés  n’auront  qu’à  s’adres- 
55  ser  à vous....  Je  suis  avec  vous  tous  les 
30  jours , jusqu’à  la  Jin  des  sieçles.  Ce  n’est 
35  pas  seulement  avec  ceux  à qui  je  parlois 
35  alors  que  je  dois  être  ^ c’est-à-dire  ^ avec 
35  mes  apôtres  ; le  cours  de  leur  vie  est 
35  borné , mais  aussi  ma  promesse  va  plus 
35  loin  , et  je  les  vois  dans  leurs  successeurs  : 
35  c’est  dans  leurs  successeurs  que  je  leur  ai 
35  dit  ; je  suis  avec  vous...»  Des  eu/ans  naî~ 
35  iront  au  lieu  des  peres.  Pro patribus  nati 
» sunt  fdii  (i).  Ils  laisseront  après  eux  des 
30  héritiers  ; ils  ne  cesseront  de  se  substituer 
35  les  uns  aux  autres , et  cette  race  ne  £nira 
35  jamais  55. 

J.  C.  a donc  voulu  que  les  pasteurs  de  son 
peuple  se  donnassent  sans  interruption  des 
successeurs  les  uns  aux  autres  \ qu’ils  éta^ 


35  baptiseriez , vous  établirez  des  églises  par 
3>  tout  l’imivers.  Il  ne  faut  pas  demander  si 
35  la  nouvelle  congrégation , c’est-à-dire  , la 
35  nouvelle  église  que  je  vous  ordonne  de 
35  former  de  toutes  les  nations  sera  visible , 


(i)  Psal.  44. 


b lissent  des  églises  par  tout  V univers  ; que 
ces  églises  fussent  toujours  , comme  le  dit 
Bossuet  (i; , sous  le  même  gouvernement^ 
c’est-à-dire  , sous  l’autorité  ou  le  régime  des 
mêmes  pasteurs;  et  que  ce  fût  ces  pasteurs 
que  les  îîdeles  composant  le  peuple  de  Dieu 
dans  toutes  les  nations  fussent  obligés  d’é-^ 
coûter  pour  être  enseignés  de  Dieu  dans  la 
science  du  salut , c’est-à-dire  , dans  ce  qu’il 
faut  croire  et  pratiquer  pour  y arriver. 

L’établissement  successif  des  pasteurs  dans 
l’église  catholique  appartient  donc  essentiel- 
lement , non  à la  puissance  temporelle , ni 
même  à tout  ce  qu’on  peut  appellerle  peuple 
catliolique,  mais  aux  apôtres  eux- mêmes  et 
à leurs  successeurs  dans  le  ministère  ; et  cet 
établissement  est , comme  l’observe  Fleury , 
le  premier  acte  et  le  plus  important  du  gou^- 
vernement  ecclésiastique. 

Mais  le  pouvoir  d’établir  les  pasteurs 
renferme  aussi  essentiellement  celui  de  ré- 

fler  l’exercice  des  fonctions  qu’on  leur  attri- 
ue,  d’étendre  on  de  resserrer  plus  ou  moins, 
suivant  les  besoins  des  lieux  et  des  person- 
nes , la  portion  d’autorité  qui  leur  est  dé- 
partie. 

Ainsi , Saint-Paul  dit  à Tite  , qidil  Va 
laissé  en  Ciete  afin  qu^il  y réglât  tout  ce 
qui  restoit  à régler , et  qidil  y établit  des 
prêtres  en  chaque  ville  , selon  V ordre  qidil 
lui  avoit  donné  r2.). 


Saint-Paul  lui -meme  annonce  aux  Ro-* 
mains  que  , dans  le  cours  de  sa  mission , il 

a point  prêché  V évangile  dans  les  lieuæ  oh 
le  nom  ae  J.  C.  avoit  déjà  été  annoncé  y 
pour  ne  point  bâtir  sur  le  fondement  d^au- 
truu  Ne  siiper  aiienum  Jriindamentum  edi- 
Jîcarem  fi)  ^ et  Ton  sait  qu’il  s’est  toujours, 
regarde  comme  l’apôtre  spécialement  envoyé 
aux  Gentils.  Minister  Jesu-Christi  in  genti- 
bus  (a). 

C’est  donc  pour  obéir  aux  ordres  exprès 
de  J.  C.  , ou  pour  se  conformer  à l’esprilî 
de  ses  instructions,  ou  enfin  par  la  nécessité 
même  de  maintenir  l’ordre  dans  l’église 
que  les  apôtres  ont  eux-niêmes  déterminé  les. 
lieux  de  leur  mission  , et  les  objets  ainsi  que 
les  limites  de  celle  de  leurs  coopérateurs  dans 
le  ministère  ecclésiastique. 

Leurs  successeurs  se  sont  crus  obligés  y, 
avec  raison , de  suivre  cet  exemple.  Les  évê- 
ques l’ont  suivi  en  effet  , au  moins  durant 
les  six  premiers  siècles  , avec  autant  de  zele 
que  de  lumière  ; et  rien  ne  montre  mieux  co 
qu’on  doit  faire  pour  rappeller  le  clergé  à sa 
pu  reté  primitive  dans  le  ministère , que  de 
voir  comment  et  par  quels  principes  les  pas- 
teurs étoient  institués  et  diidgés  durant  cette 
époque,  que  les  historiens  instruits  appellent 


snm  corrigas,  et  consptuas  per  civitates  presbyteros^^ 
sicut  et  ego  disppsui  tibi,  Chap.  i, 

(0  Epit.  aux  Rom,  ch.  xv. 

CO  Ibid. 
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l’âge  d’or , ou  les  beaux  jours  de  l’église 
catholique. 

Or , l’église  ne  connoissoit  point  alors  les 
ordinations  absolues,  vagues.  Elle  n’ordon- 
noit  d’évêques , de  prêtres , ou  autres  minis- 
tres inférieurs , qu’autant  précisément  qu’elle , 
en  avoit  besoin  ; et  en  ordonnant  un  évê- 
que, un  prêtre^  un  diacre  , un  acolyte  , etc, 
elle  lui  désignoit  en  même-temps  l’ëglise  et 
le  lieu  où  il  exerceroit  ses  fonctions  ; en  sorte 
que  la  nature  et  les  limites  de  ses  fonctions  , 
ainsi  que  le  territoire  jurisdictionnel  où  il 
devoit  les  exercer  , se  trouvoient  fixés  par 
l’ordination  même  ; d’où  l’on  doit  conclure 
qu’en  prouvant  que  l’église  a le  droit  éternel 
d’instituer  ses  pasteurs , nous  avons  prouvé 
par  cela  même  qu’elle  avoit  essentiellement 
celui  de  déterminer  l’étendue  des  fonctions 
de  chacun  ^ et  le  lieu , ou  les  personnes  à 
à l’égard  desquelles  il  les  exerceroit  ; c’est- 
à-dire  évidemment  le  droit  de  régler  son  ter- 
ritoire jurisdictionnel  ou  sa  jurisdiction. 

Ce  droit  incontestable  , l’église  l’a  exercé 
durant  les  six  premiers  siècles  dans  toute  s$. 
plénitude.  Elle  a fixé  les  sieges  et  le  territoire 
ou  l’étendue  de  jurisdiction  de  chaque  évê- 
que ; elle  a subordonné  les  évêques  à des 
métropolitains,  à des  patriarches,  etc.  elle 
a subordonné  , dans  chaque  diocese , à l’é.- 
vêque  l’ordination  et  la  jurisdiction  des 

Î)rêtres  et  autres  ministres  inférieurs  , et  elfe 
es  lui  a tellement  subordonnés  , sauf  le  re- 
cours au  concile  on  au  métropolitain , en  cas 
vexation  , qu’elle  s’est  toujours  fottement 


( >. 

élevée  contre  les  ordinations  et  translations 
d’nn  prêtre  ou  d’un  diacre  faites  sans  le 
consententènt  de  leur  propre  êvêque. 

Ce  sont  les  dispositions  formelles  des  quin- 
zième et  seizième  canons  du  premier  concile 
êcuménique  tenu  à Nicée  en  3^5  , dont  les 
Grecs  et  les  Orientaux  célèbrent  encore  la 
mémoire  entre  les  fêtes  des  saints  , et  qui 
a été  en  singnliere  vénération  dans  toute 
l’église  chrétienne  (i). 

Or , si  l’on  ne  perd  pas  de  vue  qu’on  n’or- 
donnoit  un  prêtre  , un  diacre  ou  un  autre 
ministre , que  pour  l’attacher  en  même  temps 
aux  fonctions  de  la  liiérarchle  dans  unç 
église  'déterminée  , on  se  convaincra  qu’en 
déclarant  nulle  une  telle  ordination  lors- 
qu’elle étoit  faite  sans  le  consentement 
du  propre  évêque  , c’étoit  déclarer  nul 
l’exercice  de  ces  fonctions  , et  décréter 
conséquemment  que  la  jurisdiction  des 
prêtres  et  autres  ministres  inférieurs  , et 
même  que  la  jurisdiction  sur  les  simpleslaïcs 
dans  un  diocese  , dépend  radicalement  de  la 
puissance  de  i^vêque. 

La  puissance  de  l’évêque,  ou  sa  jurisdiction. 


( I ) De  civitate  ad  civitatem  non  eplscopus  , non 
presbyter  , non'diaconus  transferatur . . . Hoc  factum 
prorsùs  in  irritum  ducatur. ... 

Quicumque  discedunt  ab  ecclesiâ  presbyteri , aut 
diacoiii , etc.  hi  nequaquam  debent  in  aliam  ecclesiam 
recipi....Si  quis  autem  ad  alium  pertinenrem . . . in 
sua  ecclesiâ  ordinare  tentaverît , non  consentienre  epis- 
copo  à quo  discessit , ordinatio  hujusmodi  irrita  com- 
probabitur.  Conc»  Nic^ 

étoit 


àoit  également  déterminée  par  son  ordina- 
tion même  ; et  sal  en  abusoit  contre  quel- 
qu’un de  ses  diocésains  , clerc  ou  laïc,  le^ 
cinquième  canon  du  même  concile  établit  le 
recours  au  concile  provincial,  pour  faire 
réparer  l’injustice. 

Et  si  l’on  considéré  avec  M.  Fleury  (i)  que 
par; ses  canons  le  concile  de  Nicée  fit  des 
réglés  générales  de  discipline  , non  pour  en 
établir  une  nouvelle  , mais  pour  conserver 
l’ancienne  qui  se  relâchoit  ; que  ses  canons 
ont  été  renou  vellés  dans  les  conciles  suiyans ,, 
et  constamment  vénérés  dans  l’église  , com- 
me conformes  à la  doctrine  des  apôtres  , il 
sera  sensible  que  l’institution  des  ministres  , 
et  la  fixation  de  leurs  fonctions  ou  dé  leur 
territoire  jurîsdictionnel  appartiennent  es- 
sentiellement à Féglise  ; qu’elle  tient  ce  pou- 
voir des  apôtres,  c’est-à-dire  de  J.  C.  même; 
et  que  la  mission  générale  qu’il  lui  a don- 
née dans  la  personne  des  apôtres , d’ensei-^ 
gner  à totutes  les  nations  , n’empêche  pas 
que  chaque  ministre  ne  soit  rigoureusement 
obligé  de  recevoir  de  l’église  elle-même  sa 
mission  particulière  , et  sé  renfermer  dans 
les  limites  , c’est-à-dire  , dans,  le  territoire 
jurîsdictionnel  qu’elle  juge  à propos  de  lui 
tracer. 

C’est  donc  par  une  grande  erreur  de  ce  qui 
constitue  la  puissance  de  l’église  catholique, 
que  des  auteurs  modernes  , d’ailleurs  ins- 


(i)  Hist,  eccl.  t.  3. 
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truits,  ont  soutenu  que  chaque  évêque  ; 
chaque  prêtre  , recevoit  par  son  ordination, 
le  pouvoir  d’exerCer  par^tout  les  fonctions 
de  son  ordre,  en  vertu  de  ces  paroles  de  J.  C.. 
Ewites  y docete  omnes  gentes ^ etc. 

Ces  paroles  renferment  la  mission  géné- 
rale de  l’église  en3eignante,et  non  la  mission 
particulière  de  chaque  pasteur.  Lorsque 
J.  C.  ordonne  d’obéirà  l’église  , et  de  l’écou- 
ter comme  lui-même  , il  oblige,  sans^ doute , 
chaque  lidele , chaque  pasteur  en  particu- 
lier, à se  soumettre  à sesloix.  Or  , elle  n’en 
a jamais  publié  de  plus  soleranelles  que  dans 
les  premiers  conciles  universels. 

O®.  Ee  troisième  pouvoir  qu^  elle  tient  im* 
médiatement  de  J.  C,  est  celui  de  faire 
des  loix  et  des  réglemens  suivant  le  temps  et 
les  personnes, 

«:  Une  autre  partie  de  la  jurisdiction  ecclé- 
siastique  , dit  M.  de  Fleury  (i) , qu’il  fal- 
» loit  peut-être  placer  la  première , c’est  le 
droit  de  faire  des  loix  et  des  réglemens  , 
droit  essentiel  à toute  société  ; ainsi  , les 
» apôtres  , en  fondant  les  églises  , leur 
>3  donnèrent  des  réglés  de  discipline  qui 
33  furent  long  - temps  conservées  par  la 
» simple  tradition , et  ensuite  écrites  sous 
>3  le  nom  de  canons  des  apôtres  et  des  cons- 
titutions  apostoliques.  Les  conciles, qui  se 


(i)  Septième  discours  sur  l’hi&t.  eccl. 
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y»  tenoieiit  fréquemment , fais  oient  de  temps 
» en  temps  des  réglemens  , et  c’^est  ce  que 
35  nous  appelions  les  canons, du  mot  grec, qui 
35  signifie  réglé  33.... 

J.  C.  a enseigné  à ses  apôtres  toutes  les< 
vérités  de  la  foi , mais  prévoyant  qu’il  y au- 
roit  des  esprits  inquiets  et  orgueilleux  qui,  en 
voulant  les  interpréter  suivant  leur  sens  par- 
ticulier , y mêleroient  la  nouveauté  de  l’er- 
reur et  l’opiniâtreté  de  l’hérésie,  il  a laissé  à 
son  église  l’esprit  de  vérité  pour  donner  des' 
explications  ou  définitions  des  dogmes,  éga- 
lement claires  et  certaines.  De-là  les  canons 
qui  concernent  la  foi. 

J.  C.  a donné  à ses  apôtres  les  préceptes 
ouïes  réglés  de  la  morale.  Mais  sachant  que 
les  passions  humaines  s’opposeroient  à la  sé- 
vérité des  conséquences  qui  en  dérivent , 
et  chercheroient  à les  corrompre^  il  a pro- 
mis à son  église  qu’il  l’assisteroit  continuel- 
lement de  ses  lumières  pour  développer , sui- 
vant que  l’exigeroient les  circonstances,  les 
vrais  principes  de  la  morale.  De-là  les  ca- 
nons qui  règlent  la  pratique  ou  les  mœurs. 

Enfin , quoique  J.  C.  soit  venu  pour  don- 
ner à son  pere  des  adorateurs  en  esprit  et  en 
vérité  , il  savoit  queles  hbtrimes  n’étoientpas 
assez  dégagés  des  sens'^ôur  sé  soutenir  sans 
un  culte  extérieur  ; il  a donc  institué  les  sa- 
cremens  et  le  sacrifice  non  sanglant  de  nos 
autels  ^ mais  il  a laissé  à son  église  le  soin  de 
régler  , shivant  les  lieux  , le  caractère  et  les 
besoins  de  chaque  peuple  , la  maniéré  dont 
il  conviendroit  de  célébrer  ce  culte  ; le  nom- 
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t)r€  des  ministres  qu’elle  jugeroit  necessaire  ; 
et  la  portion  d’autorité  ou  de  territoire  qu’il 
«eroit  sage  de  dépiartir  à chacun  d’eux  ; et  ^ 
de  laies  canonS'de  discipline,  c’est-à-dire  de 
police  ou  d’administration  ecclésiastique. 

Ün  desdbjetsiesplusimportans  de  cette  der- 
nierepartie  du  pouvoir  de  l’église  ^ est  celui 
de  régler  les  lieux  où  il  faut  établir  des  évê- 
ques ou  des  ministres  inférieurs  , et  de  main- 
tenir ensuite  chacun  d’eux  dans  le  terri** 
îoire  jurisdictionnel  qui  lui  est  attribué. 

Aussi  rien  de  plus  fréquent  dans  les  con- 
ciles que  les  canons  qni  déterminent  les 
lieux  où  il  faut  établir  des  églises  , les  minis- 
tres qu’il  faut  y proposer , les  pouvoirs  dont 
ils  doivent  être  revêtus  , et  les  moyens  à em- 
ployer pour  maintenir  chacun  dans  sa  juris- 
diction , et  empêcher  qu’il  entreprenne  sur 
celle  d’un  autre  , ou  qu’on  entreprenne  sur 
la  sienne.  , ‘ 

Ainsi  , le  canon  sixième  du  concile  de 
Calcédoine,  tenu  en  4di  , défend  d’ordonner 
un  prêtre  , ou  tout  autre  clerc , sans  détermi- 
ner aussi  tôt  sa  mission  , en  l’attachant  im- 
médiatement à l’église  , au  monastère  ou  à 
l’administration  où  il  sera  tenu  d’exercer  les 
fonctions  de  son  (i). 

Ainsi  le  sixième  ca^on  du  concile  de  Sar- 


( I ) Nullum  absolute  otclinari  debere  presbyterum 
aut  cîîaconum  aut  quemlibet  in  gradu  ecclesiastico , 
nisi  specialiter  ecclesiæ  civitatis  aut  possessionis  aut  ^ 
monasterii. . . qui  -ordinandus  est  pronyncietur. 


( ) , ». 

dique,  en  347  > défend  d’établir  des  évêché® 
ailleurs  que  dans  des  ville®  ntï  pemcansidé- 
rables  , de  peur  que  la  dignité  d’ évêque^  trop? 
prodiguée , ne  soit  pas  assez^  estimée ^ 
cc  Afin  que  ces  mots, villes  grandes  et  ^tt- 
» plees,  ne  nous  en  imposent  pas,  dit  Ffeu- 
rj  (i)  , il  faut  bien  remarquer  quelles  sont 
» celles  que  le  concile  trouve  indignes  d’un 
y?  évêque  ; celles  où  un  seuf  prêtre  peut  siir- 
>5  cui  sufficU  unuspreshjt^r,  Ainsi  nor<îs 

>?*  ne  serons  point  surpris  y-  continue-t-il  ,, 
» de  la  multitude  d’évêchés  que  noustrou- 
» voiis  eq  tous  les  pays  qui  étoient  les  mieux 
» peuplésen  ces  premiers  siècles  de  l’église  . 

Les  lieux  où  les  évêque®  doivent  être  ét^i- 
blis  i ne  sont  pas  seulement  d étermin é^  par 
les  conciles  ; ils  règlent  avec  la  même  autd- 
rité,^  qu’uiie  fois  é tablidans  un  lie w oti^  u r 
les  personnes  renfermées  dans  un  terrïtoire, 
un  evêque  doit  seul  y exercer  la  jurisdiction 
épiscopale  ; ensorte  qii’ùn  autre  évêque  ne^ 
peut  y exercer  ses  fôrictions  , sans  sa 
sion  expresse , et  qu’on  nè  peut^,  sans  son. 
consentement y.  ordcmner  un  autrer  é^êqu^, 
c’est  à-dire  y établir  un  nouvel  évêché,  meîne 
pour  une  petitepartiede  sônterritoire  jurisdic- 
tionnel,  ou  pour]  urié"  portion  des  personnes 
quiy  sont  renfermées  (3)...  , 

ni  I jiii  iiWnÉ..imW«  i ' 

S éçjcl.  t.  • » . 

Licencia  danda  nôn-  ésrQrdinaîîdî  epKcopum  aut 
in  aliquo  vico  , am  in  mediâ  civit^e  cui  sufficit  unns 
gresbyter  , ne  vHescat  n€>me»  èpiseepi  ec  amoritas. 
(3I  Plebes  , dù  te  quatrième,  canou  du  candie  tenu  dt 
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Et  afin  d^empecliér  des  entrep^rises  de 
cette  nature,  même  pendant  la  vacance  d’im 
siégé  , le  troisième  canon  du  concile  tenu  à 
Xntioclie  défend  à tout  évêque  à peine  de 
nullité  , d’aller  y faire  des  fonctions  épisco- 
pa  es,  â moins  qu’il  n’y  soit  appellé  par  le 
métropolitain  et  les  autres  évêques  de  la  pro- 
vince (i).  . ' 

Un  évêque  ne  pou  voit  donc  , sans  son  con- 
sentement, être  privé  de  sa  jurisdiction  sur 
une  seule  paroisse  de  son  diocese  , sur-tout 
lorsqu’il  prouvoit  Xiue  lui  ou  ses  prédéces- 
seurs étoient  depuis  '3o  ans  en  possession 
d’avoir  cette  paroisse  dans  son  diocese.  G’est 
ceque‘’décide  encore  textuellement  le  dix- 
septieme  canon  ducoUcilede  Calcédoineide 
l’an  4^4*  ' 

Ainsi , l’étendue  du  diocese  dépend  , sui- 
vant les  canons , de  son  érection  ecclésiasti- 


Cnrtha^e  407  ; plebes,  quap  .numquam  babuerimt  pro- 
priôs  episcopos , nisî  ex  çonçiliQ  plenario  uniuscujus- 
qué  prQvinciæ  et  pniilans  , atque  consensu  ejus  ad  cu- 
jus  dicëCtsïrti  eadem  écéleéta’pertioebatdecretüAi  fiiérii 
minime  accipient.  • r- 

Episcopus  , porte  le  vïrtgtl^eujiùeme  canon  eenu  à An^ 
iioche.  en  341 , non  çpiwÿtuat  presbyteros  et:  cjiaconqs 
alteri  subjectos,  nisi  Iqdè  eu  n consilio  et'voluntate 
regionis  episeopi  , si  quîs  autem  taie  aliquîd  tentaverit 
iriita  sit  ordinatio  ^ 

(1  ) Nullus  episcopus  ex  alla  provinciâ  audeat  ad 
tdiam  transgredi  et  ad  promotionèoi  ministerii  aïiqbos 
in  eccLesils  ordinare.  ^x . nisi4b^eris  tam  rnetropojitani 
quam  cæterorum  qui/cum.lsdi  sufft  episcoporum  , roga- 
tus  adveniat;  sbxc\6  noüo  vocânte  ...  irrita  qiüdeoi 
quæ  ab  eo  geruntur^existastà*  / - ' 
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que  et  de  la  possession  trentenaire  ; il  en  est 
dé  même  du  siégé  épiscopal  ou  métropoli- 
tain, Et  loin  que  la  puissance  temporelle  ^ en 
changeant  les  métropoles  civiles,  puisse  dé- 
placer les  métropoles  ecclésiastiques,*  ou  les 
sieges  épiscopaux,  et  l’étendue  de  leur  terri- 
toire jurisdictionnel  ^ l’église  a pensé  que  ces 
changemens  n’étoient  pas  même  toujours 
pour  elle  des  motifs  sumsans 
distribution  de  ses  titres  sur 
de  leur  jurisdiction  territoriale 

En  effet,  Alexandre,  évêque 
ayant  demandé  à Innocent  I®*"  si  l’empereur 
ayant  divisé  uïie  province  et  y ayant  étabx 
deux  métropoles  , iîy  auroit  aussi  deux  évê- 
ques métropolitains  ; ce  grand  pape  qui  n’est 
mort  qu’én  417  , lui  répond  que  l’église  ne 
doit  point  éprouver  les  changemens  que 
causent  dans  renlpiré , la  mobilité  des  cho- 
ses humaines  et  les  besoins  de  l’état  ; qu’eîîë 
n’admet  point  dans  sa  police  les*  diginÎTes 
qui  naissent  de  la  division  des  territoires  que 
l’emperéiir  peut  faire  pour  l’intérêt  pu- 
blic (1),  ' ^ 


(1)  Quod  sciscitatîs  utrum  dîvisis  imperiali  jiidicio 
provinclis  et  duo  métropoles  fiant , si  duo  metropoiî- 
tani  epifcopi  debeant  nominari  ? non  vere  vîsum  est  ad 
Miobilitatem  necessitaturri  mundariarum  dei  ecclesiatn 
commutari  bonoresque  aut  divisiones  imperii  perpeti 
quas  pro  suis  caiisis  faciendas  duxerit  imperator.  Er^o 
secundum  pristinum  provinciarùm  morentî  metropoli- 
tanos  eplscopos  convenit  norâinari.  (Ce«ci4  Labh.  t.  i.i. 
€ol»  1269.}  ‘ ^ 
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Il  seroit  possible  que  la  division  des  mé- 
tropoles civiles  présentât  à l’église  des  mo- 
tifs de  multiplier  ses  métropoles,  si  les 
savantages  d’un  changement  dans  l’ordre 
ancien  étoient  surabondamment  compensés 
par  les  avantages  que  l’ordre  nouveau  pour- 
roit  procurer  pour  augmenter  le  nombre  des 
pasteurs  de  l’église,  ou  pour  faciliter  l’exer- 
cice et  le  succès  de  leur  ministère  ; mais  c’est 
à l’église  à juger  de  ce  qui  est  plus  ou  moins 
avantageux  pour  les  fonctions  de  ses  rninis» 
très  et  le  bien  de  ses  membres. 

Ainsi  il  est  hors  de  doute  qu’à  l’église  ap- 

Î)arlient  essentiellement  le  droit  de  faire  des 
oix  et  réglemens  pour  expliquer  le  dogme  > 
développer  la  morale  , régler  la  discipline  , 
et  tous  les  objets  de  sa  police  ou  de  son  ad- 
ministration. 

Et  il  n’est  pas  moins  certain  qu’elle  a 
constanunent  exercé  ce  pouvoir , soit  par 
ses  premiers  pasteurs  dispersés  comme  dans 
les  derniers  siècles  , soit  par  les  [)asteürs  as- 
semblés durant  le  cours  des  premiers  siècles, 
cohime  le  prouvent  les  conciles  dont  nous 
avons  cité  les  canons  , et  une  multitude 
d’autres  assemblées  ecclésiastiques. 

Or , ces  canons.,  elle  les  fait  tellement  en 
vertu  de  l’autorité  qu’elle  a reçue  de  J.  C.  et 
qui  lui  est  propre , qu’elle  les  attribue  indis- 
tinctement au  Saint-Esprit  qui  l’anime , à 
l’exemple  des  apôtres  assemblés  dans  le  con- 
cile de  Jérusalem , ‘lesquels  après  y avoir  dé- 
cidé les  questions  de  discipline  concer riant 
les  observances  légales , prononcèrent  leur 
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Jugement  au  nom  du  Saint-Esprit  et  de  l’é- 

flise.  Visum  est  sjpifitui  sancto  et  nobîs 
il  ultra  imponere  vobis  o ne  ris  quamhaec 
necessaria  (i). 

Saint  Paul  et  Saint  Barnabe  furent  cliar- 
gës  par  le  concile  d’en  porter  le  décret  aux 
églises,  et  iis  ebseignerent  auxEdeles  à s’y 
conformer.  Telle  fut  ^ dit  Bossuet , la  forme 
du  premier  concile. 

Les  conciles  suivans  n^ont  pas  tenu  un 
autre  langage.  Tous,  égalenient  fondés  sur 
la  promesse  immuable  de  J.  C.  ont  attribué 
leurs  canons  à Pesprit  de  vérité,  et  les  ont 
proposés  à robéissançe  des  fîdeles  j pour  les- 
quels ils  étoienr  faits  , comme  les  ordonnan- 
ces de  Dieu  même., 

‘Aussi  dans  le  concile  de  Calcédoine  tenu 
en  4di , l’évêque  de  Sebastopolis  ayant  de- 
mandé l’abolition  des  ^esçrits  impériaux 
contraires  aiOt  canons,  toucliant -des  points 
de  discipline  , tels  que  les  droits  du  métro- 
politain de  Tyr,  les  commissaires  impériaux 
qui  assistoient  au  concile  ne  purent , quoi- 
que très  - zélés  pour  les  prérogatives  de  la 
puissance  impériale  , s’empêclier  de  répon- 
dre que  la  demande  étqit  juste,  et  qu’ellq 
dey  oit  avoir  son  effet,  si  elle  ét  oit  approuvée 
par  le  concile  (z). 


Acf.  a'pôst.  XV.  “ 

(2)  Si  tota  sanctissiîB3,5ynodus  cottsentif...  docçar.' 
Saiicw  synodus  acciamayit.  Omnes  cad^m  .dicimus , 
universa  pragmaîica -xçssabant.  Reg«læ  teneani  eî  'hoc 
à Vübis  fiat,  , , . 
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le  concile 


le  concile 


cc  D’après  ce  vœu  unanime  des  peres , dit 
iè  un  habile  canoniste  de  nos  jours  (i)  » les 
commissaires  impériaux  ont  prononcé 
w comme  une  réglé  générale , que  les  ca- 
33  nons  seroient  observés  dans  toutes  les 
>5  provinces  ; et  ils  en  ont  été  remerciés  pài 
>•  des  applaudissemens  universels 
C’est  d’après  ces  principes  que 
de  Tolede  de  589  recommande  expressé- 
ment d’observer  les  canons  des  conciles, 
comme  étant  émanés  du  Saint-Esprit. 

Nous  examinerons  plus  bas  quelle  in- 
fluence la  puissance  civile  peut  avoir  pour 
l’exécution  des  canons  et , sur  les  objets  de 
discipline  ecclésiastique.  Il  ‘ suffît , pour  le 
moment,  d’avoir  montré  que  l’église  tient 
immédiatement  de  J.  C.  le  pouvoir  de  faire 
des  loix  et  des  réglemens  sur  tout  ce  qui 
regarde  la  foi , les  moeurs  et  là  discipline  ; 
que  ces  loix  sont  obligatoires  ^pour  les  fide-^ 
les,  pàr  cela  seul  qu’elles  sont  émanéés  de 
l’église  , et  qub  rien  ne  peut  lui  ôter  le  pou- 
voir de  les  faire  et  d’eii  brdôhner  l’exécu- 
tion,’ sous  des  peines  canoniques.  * 

Telle  est  donc  la  nature  et  l’étendue  de^H 
puissance  dont  l’a  revêtue  son  fondàteUr  ^ 
et  dont  rien  sur  la  terre  ne*  peut  légitinie^ 


(1)  Voyez  la  lettre  de  M. .. . .^M  sur  l’opi- 
nion de  M.  Camus.  ‘ ’ r 

(2)  Ex 'sententia  sanctæ  synodî  , in  aliis  quo^ue 
provincîis  regulæ  teneaht.  Sancta  synodus  acclamavit  : 
multos  arinos  inlperatores , etc»'>h©e  jusumi  jucliClirnï. 
Justi  juste  judicarunt. 
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mèiit  lui  ôter  le  fonds  ni  l’exercice*  i®.  Le 
pouvoir  de  prêcher  dans  tout  Tunivers  les 
vérités  qu’il  a enseignées  , et  d’administrer 
les  sacremeiis  qu’il  a établis.  2®.  Le  pouvoir 
d’itistituer  successivement,  jusqu’à  la  fin  des 
siècles  , des  ministres  pour  l’administration 
de  ces  moyens  de  salut,  et  de  déterminer 
les  fonctions  de  chacun  de  ses  ministres  ; 
•par  conséquent  de  fixer  le  siégé  de  sa  rési- 
dence et  son  territoire  jurisdictionnel , ou 
les  personnes  ^ur  lesquelles  il  exercera  la 
.portion  d’autorité  qui  lui  est  départie.  3®*  La 
faculté  de  faire  des  loix  et  des  xéglemens  , 
..suivant  le  teins  et  les  personnes  , mais  tou- 
jours dans  l’ordre  de  la  religion  , et  qui 
obligent  en  conscience  tous  ceux  que  lo 
'baptême  a faits, ses  enfans,  pasteurs,  ou  sim* 
pies  fideles.  , , 

^ §.  .1  1. 

'Par  qui  et  comment  Jesiis-Christ  a-tnl  voulu 
que  la  puissance  qu^ il  a donnée  fût  exer~ 
■ui  céèdans  P église  l 

II' est  évident,  par  ce  qui  a été  dit  ci-dessus, 
que  J.  C.  a voùiu  que  la  puissance  de  l’é- 
glise y fût  exercée,  sur  tous 'ses  membres, 
par  les  évêques  et  par  les  prêtrès  , et  autres 
•ministres  inférieurs  ; par  les  évêques  essen- 
tiellement, comme ‘premiers  pastehrsy  réu- 
nissant en  eux  la  plenitude  clu  sacerdoce,  et 
par  les  curés,  prêtres,  diacres  et  autres  minis* 


I 


( 25  ) _ 

très  înférîenrs , Sous  rautorîté  des  évêquea 
desquels  seuls  ils  peuvent  recevoir  la  por- 
tion d’autorité  spirituelle  qui  leur  est  dé- 
partie. 

Les  fîdeles  qui  veulent  être  enseignés  dans 
la  science  du  salut , recevoir  les  sacremena 
et  autres  biens  spirituels  , ne  peuvent  donc 
s’adresser  qu’aux  ministres  de  FégBse.  Ils 
sont  obligés  d’écoutor  leur  voix,  et  de  leur 
obéir  comme  à J.  C.  même,  puisque  c’est  au 
corps  des  pasteurs  que  J.'C.  a dit  : celui 
qui  vous  écoute  m’écoute  ; et  ailleurs, yf  votre 
jrere  réécoute  pas  V église  y c’est-à-dire , l’é- 
glise enseignante  ou  ses  pasteurs , qu^iî  soit 
à vos  yeux  comme  un  payen  et  un  publi-^ 
caîn. 

Cela  est  si  vra  i que , même  dans  le  seul 
objet  sur  lequel  le  peuple  avoit  un  influence,, 
savoir  les  élections,  dans  les  premiers  sieclesy 
c’étoient  toujours  les  évêques  qui  décidoient 
et  prononçoient  le  jugement,  auquel  tous  les 
chrétiens  étoient  ensuite;  ohligés  de  se  sou- 
mettre.^ ‘ 

Ainsi,  quoi  que  le  peuple  fût  consulté  sur 
le  choix  de  ses  pasteurs  ^ quoiqu’on  eût  tel- 
lement égî^rd  à son  consentement  pour  ce 
choix  y que  s’il  refusoit  de  recevoir  un  évê- 
que , après  qu’il  étoit  ordonné  , on  ne  Xy 
contraignît  point et  qu’on  lui  en  donnât  air 
autre  qui  lui  fût  agréable  , ce  n’étoit  - là 
qu’une  condescendance  pour  la  foiblesse 
humaine^  et  non  un  droit  au  peuple^ pms- 
qu’en  eflet , au  moins  pendant  les  six  pre- 
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îniîers  sîecles,  «Le  choix ^ dit  M.  Fleury  (i) , 
se  faisoit  par  les  éveques  les  plus  voisins, 
» de  Tavis  du  clergé  et  du  peuple  de  Féglise 
» vacante  ^ c'est-à-dire , par  tous  ceux  qui 
33  pouvoient  mieux  ,co|inokre  le  besoin  do 
3*  cette  église.  Le  métropolitain  s’y  rendoit 
» avec  tous  ses  comprovineiaux  ; on  con- 
» sukoit  les  moines,  les  magistrats^  le  cler- 
» gé , non  de  la  -cathédrale  seulement , mais 
de  tout  le  diocese;  on  consultoit  le  peuple, 
33  mais  les  évêques  décidoieiit,  et  leur  choix 
33  s'appelloit  le  jugement  de  Dieu , comme 
33  parle  S.  'Cjprj.en.  Aussi- tôt  on  sacroit  le 
33  nouvel  éveque , et  on  le  mettoit  en  fonc- 
33  tion  dans  le  diocese  pour  lequel  il  étoit 
33  ordonné.  3» 

ce  La  puissance  temporelle  , continue 
33  Fleury  , ne  prenoit  point  de  part  aux 
33  élections,  si  ce  n'est  depuis  la  conversion 
» des  empereurs , pour  les  évêques  des  plus 
33  grands  sîeges  let  des  lieux  où  le  prince 
33  résidoit  ; aussi  ces  grands  sièges , comme 
33  Antioche  et  Constantinople  , furent  - ils 
33  dès-lors  les  plus  exposés  à l'ambition.  33 
La  puissance  temporelle  n'a  donc  aucun 
droit  d'exercer  les  fonctions  de  la  puissance 
de  l'église  , et  le  peuple,  considéré  comme  la 
réunion  des  fideles,  est  strictement  obligé 
de  rester  rangé  , cojnme  dit  Bossuet , ce  sous 
33  le  gouvernement ^ c'est-à-dire  , sous  V auA 
33  torité  des  mêmes  pasteurs  (2) . 


(i)  Fleury,  second  dis^ccrtîrs  sur  Fhist.  ecclés. 

' (a)  Bossuet } prem*  instr.  sur  les  prom.  de  Tégl.  . 


. (3°)  , 

5î>  Delà , cotitinne  ce  grand  homme , suî-" 
3^.  vent  ces  deux  vérités  qui  sont  deux  dog* 
o>  mes  certains  de  notre  foi  ; Tune  qu’il  ne 
33  faut  pas  craincjre  que  la  succession  des 
» apôtres,  tant  que  J.  C.  sera  avec  elle, - 
» ( et  il  y sera  toujours  sans  la  moindre 
» interruption  , comme  on  a vu  ) enseigne 
33  jamais  l’erreur,  ou  perde  les  sacremens, 
» Car  il  faut  juger  des  autres  par  le  baptême, 
33  qui  en  est  l’entrée  et  le  fondement.  La 

seconde,  qu^il  n’est  permis,  en  aucun  ins- 
33  tant , de  se  retirer  d’avec  cette  succession 
>3  apostolique  , puisque  ce  ^roit  se  séparer 
33  de  J.  C.  même  qui  nous  assure  qu’il  est 
33  toujours  avec  elle.  Voilà  deux  dogmes  et 
>3  deux  fondemens  certains  de  notre  foi  , 
33  et  qu’aussi  le  fils  de  Dieu  nous  a propo- 
33  sés  en  termes  exprès  et  par  des  paroles 
3>  qui  ne  pouvoient  être  plus  claires.  Il  est  le 
33  seul  qui  ait  construit  un  édifice  immor- 
33  tel , contre  lequel  il  promet  aussi  ailleurs 
33  que  V enfer  ne  prévaudra  jamais  , et  en 
33  assurant  à ses  apôtres  d’être  tous  les  jours 
33  avec  leurs  successeurs  comme  avec  eux- 
33  mêmes , jusqu’à  la  fin  du  monde  ; il  ne 
33  laisse  à ceux  qui  seront  tentés  de  sortir 
33  de  cette  suite  sacrée  ^ aucun  endroit  où 
33  ils  puissent  trouver  un  légitime  commen- 
>3  cernent  de  leur  secte , ni  placer  une  in- 
3»  terruption,  quand  elle  ne  seroit  que  d’un 
33  jour  ou  d’un  moment.  33 

C’est  donc  un  dogme  certain  de  notre  foi 
que  les  chrétiens  doivent  rester  rangés  sous 
l’autorité  des  pasteurs , non-seulement  pour 
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apprendre  les  vérités  qu’il  faut  croire , maia 
encore  pour  les  sacremens  qu’il  faut  rece- 
voir , et  pour  tout  ce  qui  est  compris  dans  la 
science  du  salut , puisque  J.  C.  leur  a donné 
l’esprit  de  vérité  pour  concluire  au  royaumé 
du  ciel  ; et  par  conséquent  que  se  séparer 
de  l’enseignement  des  ministres  de  la  reli- 
gion  , soit  pour  la  lOi,  soit  pour  les  mœurs , 
soit  pour  la  discipline^  c’est  sortir  de  la  suite 
sacrée  qui  seule  mene  au  salut  ; c’est  se  sé- 
parer de  J.dC.  même. 

Les  peuples  sont  obligés  ^ à peine  de  tom- 
ber dans  le  schisme  et  l’hérésie  , de  ne  re- 
connoître  pour  pasteurs  que  ceux  qui  leur 
sont  donnés  par  les  successeurs  des  apôtres , 
de  vivre  sous  leur  enseignement  ou  sous  leur 
autorité , pour  tout  ce  cjui  regarde  la  foi  , 
les  mœurs  et  la  discipline  ; en  sorte  qu’il 
suffît  de  savoir  qu’un  tel  objet,  par  exem- 
ple , que  l’établissement  des  sieges  métropo- 
litains, épiscopaux  et  curiaux,  ainsi  que 
l’exercice  des  pouvoirs  qui  en  dépendent , 
sont  des  objets  de  discipline  ecclésiastique, 
pour  savoir  en  même-temps  qu’il  faut  dans 
ces  matières  recourir  et  se  soumettre  aux 
ministres  de  la  religion , comme  étant  seuls 
dépositaires  de  toute  la  puissance  du  gou- 
vernement de  l’église. 

C’est  donc  encore  d’eux  et  de  leurs  pré- 
décesseus^  jusqu’aux  apôtres,  que  nous  pou- 
vons apprendre  sûrement  comment  cette 
puissance  doit  être  distribuée  et  exercée 
dans  l’église. 

Les  apôtres,  qui  en  furent  les  premiers  dé- 
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posîtair^  dans  toute  sa  plénitude,  se  trou- 
Tant  surchargés  de  toutes  les  fonctions  qui 
en  dépendoient  , établirent  les  sept  pre- 
miers diacres  auxquels  ils  commirent  le  mi^ 
nistere  des  tables , c’est-à-dire  les  aumônes  , 
et  ils  se  réservèrent  à eux  seuls  les  fonc- 
• tions  depuis  comûiuniquées  aux  prêtres  , la 
priere  et  le  ministère  de  là  parole  (i). 

La  puissance  de  l’église , résidant  pleine- 
ment dans  les  apôtres  et  les  évêques  leurs 
successeurs,  fut  donc  communi(Juée  par  eux 
aux  prêtres,  aux  diacres,  lecteurs  et  autres 
inférieurs , et  chacun  d’eux , dans  chaque 
diocese  , exerça  sous  l’autorité  de  l’évêque 
la  portion  d’autorité  qu’il  en  avoit  reçue  , 
mais  de  telle  maniéré  qu’il  ne  pouvoit  l ’exer- 
cer dans  le  diocese  voisin,  sans  la  permis- 
sion de  révêque  ; de  même  qu’il  ne  pou- 
voir > à peine  de  nullité  ou  de  déposition, 
aller  dans  son  propre  diocese  au-delà  de  la 
mission  qu’il  y avoit  reçue  à son  ordina- 
tion. 

Nous  ayons  cité,  à ce  sujet,  plusieurs  ca- 
nons positifs  des  conciles , et  Ton  en  trou- 
vera une  foule  de  semblables  dans  tous  les 
recueils. 

Le  gouvernement  d’un  diocese  étoit  donc 
essentiellement  dans  la  main  de  l’évêque. 

Cependant  il  n^toit  pas  indépendant  dans 
son  administration.  Le  ministre  inférieur  , 
ou  lei  simple  fidele  qui  avoit  à s’en  plaindre  > 


(i)  Act.  ap.  c.  6. 


pouvoit 
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pouvoit . s’adresser  au , métropolitain  ou  au 
concile  de  la  provîrtce  qui  avoit  te  pôuyoir  de 
le  juger , et  de  régler  les  affaires  générales 
dé  la  province. 

Le  métropolitain  lui-même  et  le  patriarche 
ou  primat  pouvoient  être  jugés  par  ce  tribu- 
nal ; en  y appellant  un  plus  grand  noinbrQ 
d’évêques  des  provinces  voisines , ou  enfin 
par  le  souverain  pontife.  ^ 

Telle  est  donc  la  sage  distribution  des  pou- 
voirs dans  l’église  catholique.  Le  simple  fi- 
dèle est  , pour  tout  ce  qui  regarde  la  doctrine 
du  salut  et  le  royaume  du  ciel,  sous  la  main 
de  son  curé  et  de  son  évêque.  Celui-ci  est 
surveillé  et  peut.  être. puni  par  le  concile  de 
la  province  et  par  le  pape  , qui  lui-même  a 
pour  supérieur  l’église  universelle  , assem- 
blée en  concile  œcuménique. 

L’autorité  de  l’église  s’étend  donc  généra- 
lement sur  tous  les  membres  qui  la  compo- 
sent , depuis  le  simple  particulier  jusqu’au 
souverain  pontife  ; et  tel  est  l’ordre  admi- 
rable de  sa  îriérarchie  que  , suivant  l’expres- 
siQn  d’un  attteur  moderne , ce  seroit  le  chef- 
d’œuvre  du  génie  des  iioinmes  , si  ce  n’étoit 
pas  nn  établissement  divin  (ij. 

Oii  voit , par  ce  qui  vient  d’être  exposé , 
que  les  conciles  sont  un  des  plus  grands 
ressorts  du  gouvernement.  C’est  là  ou  se 
traitent  les  affaires  importantes  ; oii  l’on  ré- 
forme avec  efficacité  les  abus  qui  défigurent 
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(i)  Villaret  jhist.  dô  France. 
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îea  pasteurs  eux-mêmes  ; et  où  Tou  rend  aux 
réglés  de  la  discipline  leur  nerf  et  leur 
énergie. 

Voilà  pourquoi  le  ©oncile  de  Nicée  , tenu 
au  commencement  de  la  liberté  de  l’église  , 
ordonne^  canon  5^  deux  conciles  provin- 
ciaux par  an  ; et  l’on  suivoit  régulièrement 
le  canon  du  concile,  à moins,  dit  Fleury, 
cc  que  Iq, persécution  ouverte  ne  V empêchât, 

35  Et  cette  interruption  , ajoute  ailleurs  ce 
35  judicieux  historien,  étoit  un  des  effets  de  la 
35  persécution  les  plus  sensibles  aux  évêques  , 

35  parce  qu’ils  étoient  persuadés  que  la  dis- 
33  cipline  ne  pouvoit  se  maintenir  s^ns  con- 
55  ciles  (i)  35 

Le  cinquième  concile  universel  a reconnu 
cette  nécessité  des  conciles , ej;  en  a présenté 
les  motifs  en  ces  termes  : 

cc  Quoique  la  grâce  du  St.  Esprit  fût  ré- 
35  pandue  avec  tant  d’abondance  sur  les  apô- 
» très  , que  chacun  d’eux  n’eût  pas  besoin 
39  de  concile  sur  ce  qui  se  présèntât  à faire  , ' 
35  ils  ne  voulurent  point  décider  la  question 
35  qui  s’éleva  alors  ( s’il  falloit  circoncire  les 
35  gentils)  sans  s’assembler  dans  un  concile  , 

35  et  sans  appuyer  chacun  son  sentiment  par 

33  les  témoignages  des  saintes  écritures 

35  De  même  aussi  , continue  le  cinquième 
35  concile  , les  SS.  PP.  qui  , chacun  dans 
35  leur  tems , se  sont  trouvés  dans  les  quatre 
35  conciles  joecuméniques , fîdeles  à suivre 


(i)  Septième  et  second  discours  sur  l’hist.  ecclés. 
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les  anciens  exemples  , ont  proÉibîsecé  en 
>5  commun  sur  les  hérésies  et  les  questions 
» qui  se  sont  élevées  ; et  ils  ont  tenu  pour 
certain  que  lorsque  dans  des  conférences 
» communes  on  agite  de  part  et  d’autre  ce 
w qui  doit  être  discuté  , la  lumière  de  la  vé- 
» rite  dissip|é  les  ténèbres  de  l’erreur.  3? 

C’est  ainsi  que  les  conciles  provinciaux  , 
nationaux  et  œcuméniques  ont  constamment 
été  regardés  dans  l’église  catiiolûjue  comme 
les  moyens  naturels  de  remédier  efficace-^ 
ment  aux  abus  dans  une  province  , dans 
une  nation  , et  enfin  dans  l’église  univer- 
selle , lorsque  le  mal  devenu  pqissant  en  me- 
nace la  tranquillité  générale. 

Mais  si  les  conciles  sont  les  moyens  natu- 
rels de  maintenir  la  pureté  de  la  foi  et  de  la 
discipline  ; si  tous  les  auteurs  instruits  con- 
viennent de  cette  vérité  , il  étoit  donc  con- 
venable et  juste  de  convoquer,  un  concile 
provincial,  si  l’on  vouloit  réellement  rap- 
peller  le  clergé  de  France  à sa  pureté  primi- 
tive , ou  de  convoquer  dans  chaque  province 
ecclésiastique  un  concile  provincial. 

Et  il  semble  que  dans  un  tems  de  régé- 
nération générale , dans  un  royaume  éclairé 
et  chrétien , on  auroit  dû  se  rappeller  avec 
Fleury,  qu^un  des  effets  de  la  persécution  les 
plus  sensibles  aux  évêques  si  instruits  et  si 
vertueux  des  premiers  siècles  , étoit  précisé- 
ment l’interruption  des  conciles. 

Quoi  qu’il  en  soit  , nous  venons  de  mon- 
trer que  J.  C.  , en  fou  lant  son  église  , lui  a 
dojiné  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 


amener  les  hommes,  à la  perfection  de  Fe- 
vari^ile  ; cpie  les  apôtres  ont  reçu  de  J.  C.  et 
communique  à leurs  successeurs  toutes  les  ^ 
regks  , tous  les  moyens  qui  constituent  un  , 
gouverneihent  ; qu’il  ne  leur  a rien  manqué^ 
dès  le  commencement  j de  tout  ce  qui  est 
utile  ou  nécessaire  pour  conduire  au  royau- 
me du  ciel  , et  maintenir  les  pratiques  du 
salut  parmi  le  peuple  chrétien  ; parce  que 
la  religion  chrétienne  , étant  l’ouvrage  de 
Dieu  , a eu  d’abord  toute  sa  perfection  ; qu’il 
n’y  a par  con6éc[uent  rien  autre  chose  à faire 
dans  l’église,  que  de  recourir  aux  moyens 
qu’elle  a toujours  employés  pour  se  mainte- 
nir dans  sa  pureté. 

Or , pendant  ces  premiers  tems  , du  moins 
pendant  les  trois  premiers  siècles  , les  plus 
parfaits  de  tous  .,  l’église'se  soutint  par  elle- 
même,  sans  aucun  secours  de  la  puissance 
secuiiere  qui  , loin  de  l’aider  , ne  s’occupa 
qu’à  la  détruire  par  la  persécution. 

cc  Dieu  qui  sait  que  les  plus  fortes  vertus 
5»  naissent  parmi  les  souffrances  , l’a  fondée 
par  le  martyre  , et  l’a  tenue  durant  3o3 
ans  dans  cet  état , sans  qu  elle  eût  un  seul 
>>  moment  pour  se  re])oser.  Après  qu’il  eût 
>5  fait  voir  par  une  si  longue  expérience 
Di  qu’il  n’avnit  pas  besoin  tin  secours  hu- 
DD  main  , ni  des  puissances  de  la  terre  pour 
d:)  établir  son  église  , il  y a])pella  eniin  les 
D5  empereurs  , et  fit  tlu  grand  Constantin  un 
DD  protecteur  déclaré  du  christianisme  (i)- 
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Il  nous  reste  à examiner  a présent  dan& 
quelles  Lornes  les  deux  pLiissances  doivent 
réciproquement  se  fenmrnier. 

§/lIL 

Quels  rapports  de  subordination  ou  de  çpn  * 
courspeut-ilpy  avoir  entre  la  puissance  de 
V église  et  la  puissance  civile  ou  tempo-- 
relie  , que  celle-ci  soit  entre  les  mains 
d^ un  roi  ^ d'une  république  ou  d'une 


’abord^,  que  _ 

issances  ^ont  essentielicm^ent  indépei] 

Tune  d^  l’autre  , chacune  dans  son  i 
^ • miisc|ue  ce  l’une  et  f autre  , dit  M.  1 
(i)^  avoient  toute  l^ur  perfection 
toute  leur,  dignité  et  tout  leur  exercice  ^ 
33  quoiqu’elles  fussent  séparées  pendant  des 
33  siècles  entiers , et  que  l’iiïÿe  parût  ennemie 
33  de  raütrè , non  da^s  la  vérité',  mais  par 


d’injusties  préjugés.  L^empiré  paroissoit 
33  conjbattîje  le  saeerdbee  ; et  il  n’avoït  garde 
33  de  lui  communiqüeV  sèii  arttorité.  Le  sa- 
33  cerdoce  trouvoit  dans  l’empife  des  obsta- 
33  clés  qu’il  ne  pouvôit'  vaincre  que  par  la 
patieiïce,  et  il  gémfssoit'sôtis^'ùne  autoritc 
dont  il  rëspectoit  rorigine  comme' divine 
er  sâcree  , ^inais  dontiü  éprouvoit  i’abus  et 
l’injustièe  depuis  lôrig^tems. 


lîn  prince,  2®  partie. 


55  lia  réconciliation  qui  s’est  faite  entre  la 
55  puissance  ecclésiastique  et  la  puissance 
55  royale  n’a  rien  changé  ni  dans  leur  état , 
55  ni  dans  leur  mutuelle  indépendance.  Le 
55  sacerdoce  a conservé  ses  droits,  et  l’em- 
55  pire  a retenu  les  siens. 

55  L’un  est  devenu  libre , et  l’autre  est  dé- 
55  venu  fidele  ;.mais  l’un  , en  devenant  libre , 
55  n’a  rien  acquis  dans  le  fonds  , ni  qui 'lui 
^5  fût  essentiel  ; et  l’autre  , en  devenant  fl- 
55  dele , n’a  rien  perdu  en  soumettant  Son 
55  autorité  à celle  de  J.  G.  . . . 11  a connu  , 
55  en  devenant  clirétlen  , de  qui  il  est  le  mi- 

nistte’,  au  lieu  hju’auparavant  il  ignoroit 
■55  sa  dignité  ; • mais  il  n’en  est  devenu  que 
55  plus  jaloux  et  plnk  résolu  de  s’en  conser- 
55  ver  la  gloire  , en  ne  souffrant  pas  qu’un 
55  autre  partagé  avec  lui  la  puissance  tem- 
55  porelle  qui  n’a  été  donnée  qn’à  liii  seul  55. . . 

Ainsi  le  partage  entre  les  deux  puissances 
est  si  évident , qu’il  est  impossible  de  con- 
fondre leurs-  différen’s  objets.  Tout  ce  qui 
est  spirituel  appartient,  à la  puissance  ec- 
clésiastiLjue  V.  et  tout  ce  .qui  ést  temporel 
appartient  à la  puis{;ijiiîce  royale , ou  à celle 
qui  en  tient  lieu  dans  les  états  qui  ont  une 
autre  espece  de  gouvernement.  ... 

Ce  langage  de  Duguet  est  celui  de 
toute  la  tradition  ; il  en  donne  éntr’autres 
preuves  cés  paroles  rematquables  du  grand 
Oslus  à l’empereur  Constance  qui , après  l’a- 
voir exilé  ^ l’avoît  tenté  de  nouveau  par  dés 
lettres  également  flatteuses  et  menaçantes^ 


Ne  vous  mêlez  points  lui  (dît -il,  des 
>5  clioses  qui  regardent  le  ministère  et  Tau- 
33  torité  de  Têglise , et  n’entreprenez  pas  de 

nous  rien  commander  dans  des  matières 
33  dont  c’est  à nous  de  vous  instruire.  Dieu 
>3  vous  a confie  l’empire , et  à nous  ce  qui 
33  regarde  l’église.  Comme  ce  seroit  côntre- 
3^  venir  à l’ordre  de  Dieu  que  d’employer  Oju 
» les  efforts  ou  les  artifices  pour  usurper  sur 
33  vous  l’empire  ; prenez  garde  aussi  qu’en 
#âttirant.à  vous  ce  qui  ne  dépend  que  de 
33  réalise  , vous  ne  vous  rendiez  coupable 
*>.  d’un  grand  crime.  Rendez  à César  ( dit 
33  l’écriture  ) , ce  qui  est  à César  , et  à Dieu 
33  ce  qui  est  à Dieu.  Comme  il  ne  nous  est 
3V  pas  permis  d’avoir  l’empire  temporel , il 
33  ne  vous  est  pus  permis  non  plus  de  vous 
33  attribuer  ni  le  droit  d’offrir , ni  le  ininis- 
» terre  des  choses  sacrées.  C’eSt  pour  voire 
33  bien,  et  pour  votre  salut  que  je  vous  l’é- 
33  cris  3d. 

Écoutons  le  savant  Bossuet  nous  expliquer 
lui-même  la  tradition  sur  cette  matière  im- 
portante , dans  deux  ouvrages  qu4l  a con- 
sacrés , l’un  à défendre  les  droits  de  la  puis- 
sance temporelle  contré  les  entreprises,  des 
ministres  de  la  puissance  de  l’égiise,  et  l’au- 
tre , à défendre  les  droits  de  la  puissance 
ecclésiastique  contre  les  ambitieuses  usurpa- 
tions de  la  puissance  temporelle  ; et , soit 
dans  sa  défense  de  la  déclaration  du  clergé 
de  France  contre  les  ultramontains soit 
dans  sa  politique  tirée  de  l’écriture  sainte  , 
pour  l’instruction  du  dauphin  et  de  Louis  XIV, 
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noius  Tentendrons  toujours  parler  avec  eefte 
précision  qui  caractérise  i’iioinme  impar- 
. tial  et  proion  dément  éclairé. 

cc  dliacune  des  deux  puissances  , dit-il 
>5  a des  bo^imes  prescrites  , . elles  son!  alliées 
et  amies  ; elles  unissent  lenrs  forces  pour. 
39  parvenir  à la  même  lin  ; mais  Tune  ne  coni- 
>3  mande  pas  à Tautre.  Le  pape  Saint-Gelasç 
33  entroit  parÊaitement  dans  cette  pensée^ 
3»  lorsqu’il  écrivit  sa, faipeuse  lettre  à rempe- 
^3  réùr  "Anastase.  Le  monde,  dit- il ^ très-.éx;^ 
33  cellent  eraj^reur  , , est  gouverné  par  deux 
33  puissances  principales  , celle  deS  pontifes,,. 
33’  ceUe  des  rois  : l’une  et  l’autre  est  princi-. 
39  pale  , souveraine  et  sans  dépendance^ 

33.  les  choses  de  son  réss.ort.  Vous  savez',  . mopi 
33  très-cher  fils,  continu  et- il,,  qu’en  çore  que. 
33  votre  dignité  vous  éléve  au-dessus  des  au- 
33  très  hornines  , cependant  vous  vous  humi- 
33  liez  devint  les  évêques  qui  ont  l’aclminis- 
33  tration  des  choses  divines^  et  vous  vous 
33  adressez  à eux  pour  qu’ils,  vous  condnisent 
33  dans  la  voie  du  salut.  Bien  loin  dç  leui" 
33  commander  dans  ce  qui- concerne  la  reli- 
39  gion,  vous  savez  que  c’est  à vous  dp,  IcïjuÇ 
33  obéir  , a recevoir ‘cl’^ux  les  sacremeUs  ^ et 
33  à leur  laisser  le  soin  de  les  administre^  de 
33  la  manière  qui  vous  conyie^nb;  vous  savez  , 
33  dis-je,  que  dans  tout  cela  ils  ont  di’oit  de, 
33  vous  juger  , et  que  . vous  âuyiez  tort  de  ycu- 
33  loir  les  assujettir  aVosYbloptés  ; car  si  tous, 
33  les  ministres  de  IVfé.hgiqn  obéissent  a 
33  loix  dans  l’ordre  politique  et  teiupoa^lj,^ 


(4î) 

.parce  qu’ils- savent  ‘^iie  ^voiiS.  avez  reçu 
d’en  haut  votre  puisse  ce.....  avec  quel 
zele  , je  vous  prie  , devez-vous  obéir , dans 
b?  lés  choses  delà  religion,  à ceux  qui.  sont 
cliaTges  de  distrîbder  nos  redoutabiés  niys- 
téres.  ^ 

>>  J’avoue  .que  le  |^ape  Gel  a se.  représente 
35  t^Qujours  la  puissance  pontificâle  comnie 
35  é tant  «d’un  ordre  plus  relevé  , parce  qu’en 
35>;elïet  ses  fonctions,  sont  plus  augustes  et 
35  toutes  célestes  ; aiiais  quoique  la  puissance 
35  temporelle  soit  d’un  ordre  inférieur  , il  nê 
35  rassujettit  pas  à la  .première  par  rapport 
35  £ui'  chosès  qui'sont  de  son  ressort.  Il  expri- 
35  me'*çliétinctement  et  précisément  èn  qnoi 
3r  lés'bïâpereuf s denr  sont  soumis . Ce  n ’est 
3sdjiié  duiils  l’administra tion  des  sacreraens  , 
35*.  'et %uV^  ■ ce  pdiiit , le  ' ]}ontIfe  est  iiicontes- 
S5'tablenient  jugé  dè  l’empereur.  Vous  savez, 
35  dit^d , que  dans  tout  cela  ils  ont  droitrde 
35  vous 'juger.  L’ordre  entre  les  dëiix  puissaTi- 
35  éeLifé';  consisté ‘ (^lonc.  ]xis  en  ce  que  cëlie 
35  qtii  est  d’un  raiih  plus  éxcellènt  s\ttrîbue 
35  de  1 autorité  et  ae^  droits  suri  autre;  mais 
35  en  ce  qu’étant  également  souveraines^  elles 
3?*  sé  rendent  mutuellement  roliéissançe  dans 
>5  les  chosfes  qui  son^  de  leur  ressort.  / , ^ 


Lu. saint  papeiSimpiaque  confirnté  cejlte 
35  doctrine  dans  son  âpoiogie  au  même  - epn 
3?  pereur  Anastase.,L’enipereur , dit-il^  prend 
*35  sbîd'def' choses  temporelles , et  le  pontife 
35  des  spirituelles . Vous  Véglèz  les  choses  de 
35  l^i  ferre  le  pontife  dispén  les  cliGses 
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w divines;  c est  poürqiibi  sa  dignité  est  égalé. 


pour  né  pas  dir^5z^^rz>^r,^.  Ce  pape  au- 
roit  pu  dire  , sans  crainte  d’être  contredit 
par  aucun  chrétien  , que  la  dignité  de  $ 
pontifes  ést  siipérieufè  à celle  des  rois., 
» comme  étant  d'un  ordre  plus  relevé  , plus 
» sublime,  plus  excellent;  mais  aussi  d’un 
autre  côté  , il  a raison  de  ne  la  dire  qu’é- 
» gale  , puisqu’en  effet  les  deux  puissances 
sont  également  souveraines  et  absolues  > 
^ Pu  né  dans  les  choses  divines  , Pautre  dans 
» les  temporelles. 

>9  Voilà  éomment  les  papes  pari  oient  aq- 
>9  trefois  à un  empereur  orgueilleux  qiiix 
vouloit  décider  en  maître  les  affaires  ecçlé- 
» siastiques.  Tous  les  autres  papes  eqsei- 
î»  gnent  la  même  doctr'ne.  Elle  avpitété  éta- 
39  blie  avant  eux  par  Synesius  , cet  écrivain 
39  si  sâvant  et  si  poli  , qui  gouverna  Péglise 
33  de  Ptblémaïde  dans  la  Cyrénaïque,  s ou$ 
39  Pémpire  d’Arcade  , et  qui  ne  s’est  pas 
33  moins  distingué  par  la  sainteté  de  ses 
39  mœurs  que  par  la  beauté  de  son  esprit,  et 
39  par  l’élégance  de  son  style., En  un  mot , les 
39  peres  s’accordent  à dire  que  la  divine  sa- 
39  gesse  a distingué  les  deux  puissances  .,  en 
33  donnant  à chacune  un  district  et  un  ressort 
39  particulier  dans  lequel  elles  ne  sont  assu- 
39  jetties  qu’à  Dieu  seul  39. 

M.  Bossuet  établit  ailleurs  cett.ç  proposi- 
tion : que  les  rois  ne  doivent poinP qi\trepreii- 
dre  sur  les  droits  et  V autorité  du  sdceraope  , 
et  qiû ils  doivent  trouver  bon  que  V ordre  sa^ 


çerdotal  les  maintienne  contre  toute  sorte 
entreprise  (i). 

'Après  avoir  allégué  à l’appui  de  cette  pro- 
position les  exemples  de  l’ancien  testament , 
il  poursuit  en  ces  termes  : 

cc  Les  choses  saintes  réservées  à l’ordre 
sacerdotal  sont  encore  plus  nettement 
» ;!^istinguées  dans  le  nouveau  testament 
» d’avec  les  choses  civiles  et  temporelles 
33  réservées  aux  princes.  C’est  pourquoi  les 
33  rois  chrétiens^  dans  les  affaires  de  la  re- 
33  ligion  , se  sont  sournis  les  preniiers  aux 
33  décisions  ecclésiastiques.  Cent  exemples 
33  le  fer  oient  voir , si  la  chose  étoit. douteuse  ; 
33  mais  en  voici  un  entre  les  autres  qui  re- 
33  garde  les  rois  de  France. 

3>  Les  sectateurs  d’Elipand  , archevêque 
33  de  Tolede,  et  de  Félix  , évêque  d’Urgel  , 
33  qui  renouvelloient  en  Espagne  l’hérésie 
33  de  Nestorius  , prièrent  Charlemagne  de 
33  prendre  connoissance  de  ce-  différend  , 
3»  avec  promesse  de  s’en  rapporter  à sa  décf^ 
33  sion.  Ce  prince  les  prit  au  mot , et  accepta 
>3  l’offre^  dans  le* dessein  de  les  raméner  à 
33  l’unité  de  la  foi  , par  l’engagement  où  il% 
33  étoient  entrés.  Mais  il  savoit  comme  un 
33  prince  peut  être  arbitre  en  ces  matières. 
33  II  consulta  le  saint  siégé  , et  en  même  ternis 
33  les  autres  évêques  qu’il  trouva  conformes 
33 . à leur  chef..  Et  sans  discuter  davantage  la 
33  matière,  dans  sa  lettre  qu’il  écrit  aux  nou- 
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59.  veatix  docteurs  , il  leur  envoie  les  îettres> 
» les  clëcisioris  et  les  decrets  formés  pj?r 
y*  l’antorité  eccîésiaslriqne  , les  ex]>ortant  à 
,»  s’y  soumettre  avec  lui,  et  à ne  se  croire 
yy  pas  pins  savans  £]ue  l’église  universelle^; 
>9  leur  déclarant  en  meme  teins , (ju’api  es  ce 
» concours  de  l’autorité  du  siégé  aposto- 
» li(]ue  , et  de  runaniniité  synodale',  ni  les 
»,  novateurs  ne  pourroient  plus  éviter  d’étre 
» tenus  pour  liérériques  , ni  lui-même  et  les 
» autres  iideles  ii’oseroient  ]>ius  avoir  de 
» communion  avec  eux.  Voilà  comme  ce 
».  prince  décida  et  sa  décision  ne  lut  autre 
chose  qu’une  soumission  absolue  aux  dé- 
» cisîons  de  l’église. 

» Voilà  pour  ce  qui  regarde  la  foi.  Et  pour 
» la  dlsciplipé  ecclésiastique , ii  me  suffît  de 
rapporter  ici  l’ordonnance  d’un  em])e- 
» révjry  roi  de  France.  Je  veux,  dit-il  aux 
»,  évêques  j qu’kppuyés  de  votre  secours  et 
pF secondés-  de  fvoae  puissance  , comme  le 
.»  bon  ordre  le  prescrit,  vous  puissiez  exé- 
^ , eu  ter  ce  que  yotre  autorité  demande  ). 

' » Par  - tout  ailleurs  la . puissance  royale 

donne  la  loi  ^ et  marche  en  souveraine 
» dans  les  affaires  ecclésiastiques  ; elle  ne 
>9-  fait  que- seconder  et  servir  ^ famulantCAy  ut 
»•  decct y potestate  nostrâ  ; ce  sont  les  pro- 
».  pi  es  ternies  de  ce  priuee . Dans  les  affciires-ÿ 
non - seulement  de  la  foi  , mais  .encore 
» de  la  discipline  ecclésiastique  , à l’église 


(i)  LikI,  Piij  vapit>  ïi,,-tit.-’LY  , t.  1 1.  Çonc.  gah 
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» la  décision,  an  prince  la  protection,  la 
» defénse  , rexéculion  des  canons  et  des 
réglés  ecclesiastiques. 

M c’est  l’esprit  du  christianisme  que  l’église 
3:»  soit  gouvernée  par  les  canons.  Au  concile 
33  de  Calcédoine  , l’empereur  Marcien  sou- 
33  haitant  qu’on  établît  dans  l’église  certaines 
33  réglés  de  discipline , lui-m<qne  , en  per- 
33  sonne , les  proposa  au  concile  , pour  être 
33  établies  par  l’autorité  de  cette  sainte  as- 
35  semblée.  Et  dans  le  même  concile  s’étant 
33  émue  sur  le  droit  d’une  métropole  une 
33  question  où  les  loix  de  l’empereur  sem- 
33  bloient  ne  s’accorder  pas  avec  les  canons  , 
33  les  juges  préposés  par  l’empereur  pour 
33  maintenir  le  bon  ordre  , d ms  un  concile 
05  si  nombreux  ^ où  il  y avoit  63  o évêques  , 
33  firent  remarquer  cette  contrariété  aux 
33  peres  , et  leur  demandèrent  ce  qu’ils  pen- 
33  soient  de  cette  alFaire.  Aussi-tôt  le  concile 
35  s’écria  d’une  commune  voix  : Que  les 
33  canons  emportent ^ que  Von  obéisse  au jc 
33  canons.  Montrant  par  cette  réponse  que 
33  si  , par  condescendance  et  pour  le  b’ieu 
33  de  la  paix  , elle  cède , en  certaines  choses 
33  qui  regardent  son  gouvernement,  à ).’au- 
33  torité  séculière  , son  esprit  , quand  elle 
33  agit  librement  , ( ce  que  les  princes  pieux 
33  lui  délerent  toujours  très -volontiers  , ) 
33  est  d’agir  par  ses  propres  régies  , et  que 
33  ses  décrets  prévalent  par -tout  dans  les 
33  choses  de  la  religion.  33 

De  ces  éclaîans  témoignages , qu’il  seroit 
aussi  facile  que  superflu  de  multiplier , tirons 
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d^abord  quelques  conséquences  générales, 
et  essayons  ensuite  d’en  faire  rapplicatioii 
aux  principales  qiiesdons  qu’on  agite  au- 
jourd’hui sur  la  constitution  ou  l’état  du 
clergé  catholique  en  France. 

Il  est  donc  bien  certain  ; 

, 1».  Que  la  puissance  de  l’église  est  souve- 
rainement indépendante  dans  l’ordre  spiri- 
tuel ; c’est-à  dire  , non-seulement  dans  les 
choses  de  la  foi  , mais  encore  dans  tout  ce 
qui  regarde  sa  discipline  , ou  les  régies  de 
son  gouvernement  ; en  sorte  néanmoins  que, 
quelle  que  soit  l’étendue  de  cette  puissance, 
elle  ne  peut  changer  en  rien  les  droits  tem- 
porels des  citoyens  et  des  rois. 

2.®.  Que  la  puissance  civile  ^ entre  les 
mains  d’un  roi , d’une  république  ou  d’une 
assemblée  permanente , est  également  indé- 
pendante et  souveraine  pour  régler  les  droits 
temporels  des  citoyens  , de  telle  manière  > 
cependant  ^ que , quelle  que  soit  Fétendue 
de  cette  puissance  sur  le  temporel , elle  ne 
peut , sous  ce  prétexte , entreprendre  de 
décider  ni  dans  les  choses  de  foi  , ni  dans 
les  matières  de  la  discipline  ecclésiastique. 

3°.  Que  , bien  qu’indépendantes  l’une  de 
Tautre , chacune  dans  son  ressort  , néan- 
hnoins , tout  l’état  du  monde  roulant  sur  ces 
deux  puissances , elles  se  doivent  l’une  à 
l’autre  un  mutuel  secours. 

L’église  enseigne  aux  sujets  du  prince 
qu’ils  doivent  rendre  à César  ce  qui  est  à 
César  ; lui  payer  le  tribut  ; lui  rester  soumis , 
non-seulement  par  nécessité  et  dans  les  cas 


extérieurs  où  il  peut  y contraindre  ; mais 
en  conscience  , et  parce  ..que  c’est  la  volonté 
de  dieu  , comme  disent  S.  Pierre  et  S-  Paul, 
cc  Elle  demande  à Dieu  , [dit  Tertulien  (i)  ,] 
» qu’il  donne  aux  empereurs,  c’est-à-dire  aux 
w hommes  revêtus  de  la  puissance  civile  , une 
» longue  vie,  un  empire  heureux,  une  famille 
33  tranquille  , de  courageuses  armées  , un 
33  sénat  iîdele,  un  peuple  juste  et  obéissant, 
33  et  que  le  monde  soit  en  repos  sous  leur 
33  autorité  , et  déclare  digne  d’anathême  tout 
33  sujet  qui  trouble  l’état  et  s’élève  contre  la 
33  puissance  publique  33. 

De  leur  côté  , les  rois  et  tous  les  déposi- 
taires de  l’autorité  doivent  protéger  l’église  y 
et  maintenir  l’exécution  de  ses  loix. 

ce  Que  les  rois,  dit  Bossuet,  punissent 
33  de  peines  capitales  ceux  qui  mépriseront 
33  l’autorité  de  l’église  , et  que  l’église  frappe 
3»  d’anathême  ceux  qui  se  révolteront  contre 
33  les  souverains  ; c’est  ce  qu’on  trouve 
P3  par-tout  dans  les  capitulaires  de  nos  rois , 
33  et  dans  les  conciles  de  France,  d’Espagne, 
>3  d’Angleterre  et  de  toutes  les  autres  na- 
33  dons.  Ces  maximes  sont  propres  à entre- 
33  tenir  la  concorde  entre  les  deux  puissances, 
33  et  ne  confondent  point  les  bornes  de  l’une 
33  et  de  l’autre  (2)  . 33 

4®.  Que  ces  deux  puissances  étant  souve- 
rainement indépendantes  pour  ordonner  , 


(i)  Apologie  32. 

(1)  Déf.  de  la  déclar.  du  clergé,  liv.  2, 
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cnacune  dans  son  ressort , tous  les  sujets  de 
Tune  doivent  obéissance  à l autre  pour  les 
objets  qui  la  regardent  ; et  qu’ainsi  tous  les 
catholk|ues  , simples  lideles  et  pasteurs, 
doivent  obéir  aux  lolx  civiles , comme 
tout  citoyen  catliolique  , simple  sujet  , ma- 
gistrats et  j)rince  /doivent 
loix  ecclésiastiques 

Il  n’v  a d’excepté  . . 

régler  les  droits  temporels  des  citoyens  ; mais 
de  telles  loix  ne  stroient  point  ecclésias* 
ticjues.  Ce  seroit  une  entre[)rise  contre  la 
jmissance  temporelle  , cjue  celle  - ci  seroit 
obligée  de  réprimer.  Il  n’yia  d’excepté  pciur 
les  ioix  civiles  ([ue  celles  (pjii  seroient  op- 
posées à la  religion  et  à ses  loix.  Alors  ces 
loix  seroient  incompétentes  et  injustes  , 
quand  même  elles  ne  seroient  opposées  qu’à 
ües  canons  de  discipline.  Et  si  la  puissance- 
temporelle  vouloit  contraindre  des  catho- 
liques à s’y  souinettre  , ce  seroit  une  vexa- 
tion , ce  seroit  une  persécution  réelle  sous^ 
laquelle  il  faudroit  se  conduire  comitt'e  les 
premiers  chrétiens  sous  les  ' loix  violentes 
des  empereurs  payens , hérétiques  ou  schis- 
matiques. 

Car  il  ne  faut  pas  s’y  tromper  ; des  princes 
chrétiens  même  zélés , mais  entêtés  et  jaloux 
de  tout  régler  à leur  fantaisie  , peuvent  faire 
sonlfrir  à l’église  et  à scs  pasteurs  des  per- 
sécutions aussi  dangereuses  que  celles  des 
empereurs  payens.  Qu’on  se  rappelle  les 
persécutions  que  des  empereurs  chrétiens 
ont  fait  souffrir  aux  Athanase,  auxChrisos- 

tôme  , 
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tome  , aux  plus  illustres  ministres  de  UégUs^ 

€€  L’église  apprend  par  tant d’expërie races 
M dit  Bossuet  (i)  , qu’elle  n/a  pas  moins  à 
» souffrir  sous  les  empereurs  cliétiens 
55  qu’elle  n’avoit  souffert  sous  les  empereurs 
55  infidèles  ; et  qu’elle  doit  verser  son  sang 
55  pour  défendre  non  - seulement  tout  le 
55  corps  de  sa  doctrine  , mais  encore  chaque 
55  article  en  particulier.  En  effet , il  n’y  en 
55  a aucun  qu’elle  n’ait  vu  attaqué  par.  ses 
55  enfans.  Mille  sectes  et  mille  hérésies 
55  sorties  de  son  sein  sé  sont  élevées  contre 
55  elle  ; mais  si  elle  les  a vu  s’élever  selon 
55  les  prédictions  de  J.  C.  , elle' les  a vu 
55  tomber  selon  ses  promessei>  , quoique^ 
55  souvent  soutenues  par  les  empereurs  et 
>5  par  lès  rois  ; ses  véritables,  enfans  ont 

été  J comme  dit  S.  Paul,  reconnus  par 
55  céfte  épreuve  , la  vérité  n’a  fait  que  se 
55  fortifier , quand  elle  a été  contes^tée  , et 
55  l’esprit  est  demeuré  inébranlable.  5> 

Gela  posé  , combien  n’ést-il  pas^ facile  de 
décider  les  questions  qu’on  agite  aujourd’hui 
sur  l’état.du  clergé  catholi(|ue  en  France. 

La  puissance  temporelle  peu t-ëlle  établir 
des  sièges  de  métropolitains  , d’évêqneë  , de 
dürés  , été.  ? Peut-elle  étendre  et  resserrer 
l’étendue  des  diocèses  et  des  territoires  ju- 
risdictiônnèls  dans . lesquels  ils  exerceront 
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leurs  fonctlôtis  ?Peut-eÜe  supprimer  les  tîtrek 
de  bénéfices  ecclésiastiques  , aujourd’hui 
existans  , et  ôter  aux  ministres  qui  en  sont 
pourvus  ^ l’exercice  de  leur  jurisdiction  ? 

Toutes  ces  questions  se  réduisent  à de- 
mander si  l’église  a le  droit  d’instituer  ses 
ministres  , et  de  déterminer  l’exercice  de 
leurs  fonctions  , ou  si  la  puissance  tem- 
porelle peut  justement  prétendre  à l’exercice 
de  ce  droit  ? 

C’est  comme  si  l’on  demandoit  si  l’église 
ale  droit  d’établir  des  tribunaux  de  justice 
de  supprimer  une  partie  de  ceux  qui  exis7 
tent  J de  régler  les  fonctions  des  magistrats  , 
et  d’étendre  ou  déresserrer  le  ressort  de  leur 
jiirisdiction. 

^Toutes  ces  pafties  du  pouvoir  judiciaire 
dans  l’ordre  civil  àppartieniient  essentiëlle- 
mônt  à la , puissance  temporelle  ; de  même 
que  rinstîfution  des  ministres  delareligion , 
là  fixation  de  leim  résidence , l’exercice  et  les 
limites  de  leurs  pouvoirs  jurisdictionnels  , 
appartiennent  essentiellement  et  souveraine-, 
ment. à l’église. 

; Quef  est  en  effet  l’objet  de  rétablissement; 
d’un  métropolitain , d’un  évêque  oq  dViX  cm 
ré  ? N’est-ce  pas  de  déterminer  les  lieux^,  pu 
plutôt  les  personnes  résidantes  dans  tels 
lieux  sur  lesquelles  le  ministre  de  la  religion 
exercera  la  jurisdiction  ou-  les  fonotions 
spirituelles  qui  lui  sont  confiées?  Or  , cet  qb- 
iet  n’cst-il  nas  absotuTU-ent  er.clésl?i.etîdliè  pu 


spirituel  ? N’a-t-il  pàs  priîiGlpalément  et  uiii* 
qijement  pour  but  ia  sanGtification  et  le  salut  ' 
de  tel  nombre  de  paroissiens  ou  de  diocésains 
pour  lesquels  tel  ministre  est  établi  ? Cet  ob- 
j.et , étant  absolument  dans  l’ordre  de  la  reli- 
gion , dépend  souverainement  de  la  puis- 
sance ecclésiastique. 

Et  dans  le  fait,  la  puissance  ecclésiastique 
Ta  toujours  compris  parmi  les  objets  les  plus 
importans  de  sa  discipline.  Nous  avons  vu 
les  canons  des  concilés  pour  rétablissement 
des  sieges  métropolitains  , épiscopaux  , et 
pour  fixer  les  limites  des  lieux  sur  les  habi-- 
tans  desquels  les  ministres  pourvus  de  ces 
églises,  ou  de  ces  titres  ecclésiastiques,  exer- 
éeroient  leurs  pouvoirs. 

Or , cè  qui  a été  constamment  réglé  par  les 
ioix  ecclésiastiques  est  du  ressort  de  la  puis- 
sance de  l’église  , et  ne  peut  être  changé  , 
modifié,  ou  supprimé  que  par  elle 
h'dùsas  nascuHtur  res  per  easdem  dissol- 
Vuntur. 

A.uisi,par  cela' seul  que  lés  sieges  métropo- 
litains et  épiscopaux  sont  des  titres  ou  des 
établisse'niens  ecclésiastiques, et  que  l’église, 
depuis  son  origine  jusqu’à  nous , les  a tous 
créés  , il  s’ensuit  que  le  droit  de  lès  conser- 
ver ou  de  les  supprimer  fait  essentiellement 
partie  de  la  puissance  qu’elle  a reçue  immé*- 
diatement  de  J.  C.  , et  dont  rien  au  monde 
me  peut  légitimement  lui  ôter  ni  le  fonds  , nj 
l’exercice. 
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On  ne  conteste  pas  qu’elle  ne  l’ait  eu  du- 
rant les  trois  premiers  siècles  où  elle  a fondé 
tant  d’églises  métropolitaines  et  épiscopales, 
et  où  certainement  elle  ne  les  pas  fondées 
suivant  le  vœu  d^  la  puissance,  temporelle  qui 
la  persécutoit  alors  si  cruellement. 

Or  , ce  droit  qu’avoit  l’église  sous  la  puis- 
sance temporelle  qui  la  présentoit , elle  ne 
l’a  pas  perdu  , sans  doute  , sous  les  princes 
chrétiens  ; et  il  seroit  trop  absurde  de  pré- 
tendre qu’elle  a moins  de  droit  sous  les 
princes  devenus  ses  enlans  que  sous  les  em- 
pereurs infidèles  et  persécuteurs. 

Mais , dit-on  (i) , lés  métropoles  ecclésias- 
tiques furent  toutes  fondées  sur  la  forme  des 
métropoles  civiles  ; ainsi , en  changeant,  les 
métropoles  civiles,  la  puissance  temporelle 
a droit  de  changer  les  métropoles  ecclésias- 
tiques. 

D’abord,  il  n’est  point  si  exact  de  dire  qu^îT 
les  métropoles  ecclésiastiques  ont  toutes  été 
établies  Suivant  les  métropoles  civiles , même 
pour  le  lieu  de  la  résidence  du  métropolitain. 
Et  il  est  absolument  faux  qu’elles  ayent  été 
établies  toujours  avec  le  même  territoire 
qu’avoit  la  métropole  civile. 

En  second  lieu  , cela  seroit  qu’on  ne  pour- 
roit  rien  conclure  pour  l’établissement , et 


(i)  Opin.  de  M.  Camus. 


encore  moins  pour  la  suppression  des  évê- 
chés , cures  et  autres  titres  ecclésiastiques. 

■ En  troisième  lieu  , quand  l’église  a formé 
des  métropoles  ecclésiastiques  dans  les  mé-- 
tropoles  cijViles  ^ est-ce  pour  se  conformer  au 
yœu  de  la  puissance  temporelle  et  pour  sou- 
mettre sa  discipline  à l'organisation  civile  ? 
Non  : mais  parce  qu’ellè  a pensé  que  cette 
distribution  de  ses  pouvoirs  dans  l’église 
étoit  propre  alors  à faciliter  la  prédication 
de  la  parole  et  l’administration  des  sacre- 
mens  ; ensorte  que  l’église  n’a  jamais  établi 
ou  supprimé  un  siégé  métropolitain  ou  un 
autre  titre  ecclésiastique  , qu’après  avoir  ju- 
gé que  cet  établissement  ou  cette  suppression 
étoit  nécessaire  ou  du  moins  éviden^ment 
utile  au  bien  spirituel  de  ses  membres.  Et 
c’est  ce  qui  se  pratique  encore  aujourd’hui 
parla  procédure  de  commodo  et  incommo^ 


La  nécessité  ou  l’évidente  utilité  de  l’église 
étant  les  seuls  motifs  d’établir  ou  de  suppri- 
mer des  titres  ecclésiastiques  ; et  l’église 
étant  incontestablement  juge  de  ce  qui  lui 
est  nécessaire  ou  évidemment  utile  dans  la 
distribution  de  ses  pouvoirs  , et  dans  la  mis^ 
sion  de  ses  ministres , il  s’ensuit  évidemment 
que  rétablissement  et  la  suppression  des 
églises  on  des  titres  ecclésiastiques  dépen- 
dent essentiellement  de  son  autorité. 

Aussi  a-t-on  vu  constamment  fa  puissance 
des  rois  devenus  chrétiens  solliciter  auprès 
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de  la  puissance  ecclesiastique  rétablissement 
ou  la  suppression  d^uue  métropole  ou  d un 
évêclié  ; mais  jamais  rordoiiner  eux-mêmes. 
Aussi  a-t-on  vu  consi amiiient  la  puissance  ec." 
clésiastique  , soit  dans  les  conoiles  provîn.- 
ciaiix  , soit  dans' la  personne  du  pape  , dé.- 
créter  cette  érection  ou  cette  suppression  ; cft 
si  la  puissance  temporelle  s’est  réservé  la  fa- 
culté d’approuver  ces  dét^rets-  de  l’église , 
c’est,  d’une  part,  pour  s’assurer  s’il  ne  s’y 
trouve  rien  de  contraire  aux  loix  civiles  que 
le  prince  doit  maintenir  , on  aux  loix  des 
églises  de  son  royaume  dont  il  est  le  protec- 
teur; et  de  l’antre,  parce  qu’en  celte  der- 
lîlere  qualité  , il  s’oblige  de  faire  exécuter 
ses  décrets.  Mais  dans  toutes  ses  érections  ou 
suppressions,  quoiqu’il  ne  s’ag^isse  que  de 
discipline  , c’est  toujours  la  puissance  ecclé- 
siastique qui  seule  exerce  le  droit  de  créer 
ou  d’anéantir  suivant  cette  maxime  du  grancl 
Eossuet  : ce  dans  les  affaires  , non-seulement 
>3  de  la  foi , mais  encore  de  la  discipline  ec- 
>3  clésiastique  à l’église  la  décision  , au 
33  prince  la  protection  , la  défense  , rexéciir 
33  tion  des  canons  et  des  redes  ecclésiasr 

, O 

33  tiques  33. 

Mais,  dît-on  encore  (i)  jla  puissance  tem- 
porelle, un  prince  ou  une  nation  ne  pciiYen  t, 
a la  vérité  , bannir  sans  crime  d’nn  royaume 
la  religion  catholique  parce  qu’elle  est  di- 


(i)  Opinion  de  M.  Camus 


ville  ; ils  ne  peuvent  pas  non  plus  en  bannir 
ce  qui  lui  est  essentiel; mais  ils  peuvent  Tobii- 
ger  à sacrifier  ce  qui  n’est  que  de  discipline  ^ 
et  lui  d^re,par  exemple,qu’elle  supprimera  tel. 
nombre  de  ses  évâeliés  , ou  plutôt  les  suppri- 
mer eux-mêmes , etc. 

« , Mais  dès  que  l’église  n’a  établi  et  conservé 
ses  ëvêcliés  que  pour  la  nécessité  ou  l’évi- 
dente utilité  des  ndeles  ; et  dès  qu’il  est  dé- 
montré qu'’elle  est  juge  en  ces  matières,  lui 
ôter  des  évêcliés  ou  des  cures  ^ n’est*ce  pas 
manifestement  la  priver  par  voie  de  fait  des 
moyens  nécessaires  ou  évidemment  utiles 
au  salut  d’une  portion  de  ses  enfans?  La. 
puissance  civile  ne  peut  donc  pas  lui  ôter  lé- 
gitimement ces  moyens.  Elle  ne  peut  l’en 
priver  que  par  violence  et  en  la  dépouillant 
de  l’exercice  légitime  d’une  partie  itiipor- 
tante  de  son  autorité.. 

Ainsi,  soit  qu’on  penseavec  MM.  Duguetet' 
de  Marca,  que  les|métropoles  ecclésiastiques 
aient  été  fondées  parles  apôtres  , soit  qu’on 
s’arrête  au  sentiment  des  canonistes  qui  par 
roissent  plus  instruits  , tels  que  Dupin  et  Van- 
Espen  , qu’elles  n’ont  été  établies  que  quel- 
que temps  après  les  apôtres  ; soit  qu’on  es- 
time avec  plusieurs  écrivains , qu’elles  ont 
toutes  été  fermées  sür  les  mc^tropoles  ci- 
viles ; soit  qu’on  se  rende  an  sentimeut  dé- 
montré de  ceux  qui  enseignent , avec  le  sa- 
vant canoniste  de  Louvain  (i)  qpe  l’érec- 


don  d’une  ville  en  métropole  civile  n’en- 
traîne pas  son  érection  en  métropole  ec- 
clésiastique; et  que  les  métropoles  de  cette 
derniere  espece  ont  été  érigées  suivant  que 
le  demandoit  la  nécessité  et  Tutilité  de  Té- 
glise(i;. 

Toujours  est-il  certain  qu’il  n’y  a jamais 
eu  que  la  puissance  ecclésiastique  qui  ait  eu 
le  droit  de  les  ériger  ; toujours  est-il  certain 
qu’elle  seule  a eu  le  droit  de  les  supprimer  , 
ainsi  que  les  évêchés  et  les  cures  , et  qu’elle 
n’a  jamais  ordonné  une  seule,  de  ces  siip- 

Î cessions  sans  en  avoir  auparavant  constaté 
a nécessité  , c’est-à-dire^  sans  avoir  recon- 
nu qu’il  y avoit  par  exemple  une  telle  dépo- 
pulation et  une  telle  ruine  causée  par  les  ra- 
vages de  la  guérre,ou  par  un  autre  accident , 
qu  un  évêché  ou  une  cure  n’avoit  plus  assez 
de  peuple  pour  un  évêque  ou  un  prêtre  , ni 
assez  de  revenu^  pour  l’entretenir. 

L’égfise  peut  donc  souffrir  que  la  puis- 
sance civile  lui  ôte  plusieurs  de  ses  évêchés 
ou  de  ses  cures  ; mais  'elle  ne  peut  le  souf- 
frir que  comme  la  primitive  église  a souffert 
de banissement  et  la  mort  de  ses  pasteurs  ; 
c’est-à-dire  que  comme  des  actes  de  vio- 
lence opposés  à sa  mission  divine  , opposés 
à hautorité  q«’elle  a reçue  de  J.  C,  et  qu’elle 
est  obligée  de  conserver. 


(i)  Pro  iifiiitare  et  necessitate , quædam  ecclesiæ 
quæ  opportuniores  videfaantur  in  métropoles  erectæ 
fueruinr. 


Tels  sont  mes  sentimens  sur  la  constitution 
de  rëglise  catholique.  Je  n'ai  pas  dû  crain- 
dre de  m’ëgarer  en  prenant  pour  gujde  Té- 
vangile , Tautoritë  des  conciles,  j.e  tëmoi- 
gnage  des  Saints  Peres , enfin  la  pratique 
constante  de  Fëglise. 

Si  l’on  me  demande  maintenant  quels 
sont  les  motifs  qui  m'ont  portë  à publier  cet 
ëcrit,  je  rëpondrai  que  ma  conscience,  le 
ministère  sacrë  dont  je  suis  revêtu,  la  con- 
viction intime  dans  laquelle  je  suis  que  tout 
reprësentant  de  la  nation  doit  à ses  conci- 
toyens,dont  il  est  l*organe,uii  compte  rigou* 
reux  de  sa  çonduite  , de  ses  ojpinions  , m’y 
ont  seuls  déterminë. 

Je  n'eusse  pas  attendu  jusqu’à  ce  moment 
pour  m'expliquer  sur  un  objet  qui  intëresse 
la  religion  catholique  d’une  maniéré  aussi 
directe , si  d’une  part  des  discussions  solides, 
lumineuses,  et  qui  m'ont  paru  ne  rien  laisser 
à desirer  en  faveur  de  la  cause  que  je  dë- 
fends  ne  m’eussent  prévenu  ; si  de  l’autre  la 
difficulté  extrême  d'obtenir  la  parole  dans 
l’assemblée  nationale  ne  m'avoit  pas  fait 
craindre  , vu  la  concurrence  toujours  soute- 
nue des  orateurs , ou  de  ne  pas  être  entendu 
à la  tribune,  ou  bien  de  ne  pas  inspirer  assez 
d’intérêt  pour  me  faire  pardonner  d’y  être 
monté. 

On  me  jugeroit  donc  avec  une  sévérité 
extrême , je  dis  mieux , on  ne  rendroit  pas 
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justîsfe  à mes  véritables  sentiiîiens  , si  Toil 
peiisolt  qu’en  rappellant  clans  cet  écrit  des 
principes  consacrés  par  tout  ce  qu’il  y a de 
plus  respectable  dans'réglise , je  n’ai  clierché 
qu’à  manifester  des  regrets , et  à répandre 
des  nuages  sur  la  légitimité  de  l’acte  par  le- 
quel le  clergé  a été  dépouillé  de  ses  biens. 

Non  ; cette  idée  ne  m’est  pas  tombée 'dans 
l’esprit  : tous  les  intérêts  particuliers , c|iiel- 
que  légitimes  qu’ils  soient,  s’évanouissent  à 
mes  yeux  devant  le  grand  intérêt  de  la  reli- 
gion ; oelui-là  seul  est  aujourd’hui  l’objet  de 
mes  pensées , de  mes  vœux , dé  mes  alar- 
mes ; attaché  par  la  nature  de  mes  fonctions 
à la  vie  simple  , paisible,  et  presque  toujours 
obscure  des  campagnes,  je  n’ai  rien  perdu  ; 
au  contraire  , j’ai  gagné  quelque  chose  dans 
cette  révolution  qui  a frappé  ailleurs  sur  tant 
de  jouissaii ces  individuelles,  bien  que  légi- 
timement possédées  juscpies-là  i et  j’ai  cette 
confiance  dans  les  sentîmens  de  patriotisme 
qui  animent  mes  confrères , que  ceux  même 
parmi  nous  dont  les  dispositions  nouvelles 
sur  le  traitement  pécuniaire  du  clergé  ont  di- 
minué plus  ou  moins  notablement  l’aisance, 
se  trouveroient  amplement  dédommagés  de 
ces  sacrifices  si  la  prospérité  de  l’état , si  le 
soulagement  des  pauvres  , si  le  rétablisse- 
ment de*  l’ordre  et  des  mœurs  publiques  en 
devenoient  bientôt  le  prix. 

Tels  sont  les  vœux  que  nous  faisons  cha- 
que jourcomme  citoyens;  mais  comme  chré- 
tiens , et  sur-tout  comme  pasteurs  , nous^ 
Taons  eu  une  autre  tâche  à remplir  et  d’au- 


/ 
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its  à former  ; j’ai  dit,  et  Je  croiâ  • 
l’avoir  prouvé  invineiblement , qu’à  l’église 
seule  appartient  le  pouvoir  de  chan|^er  ou 
de  maintenir , d’instituer  ou  de  restreindre , 
dans  les  choses  qui  concernent  sa  discipline  ^ 
la  hiérarchie  de  son  gouvernement  et  la  ju- 
risdictîon  spirituelle  de  ses  pasteurs  ; que  ce 
pouvoir  elle  le  tient  de  Jésus  Christ  même  ; 
qu’il  est  de  sa  nature  incommunicable  ; que 
la  puissance  civiïe  ^ bien  qu’elle  exerce  dans 
toute  sa  plénitude  sur  l’église  et  sur  ses  mi-^ 
nistres  la  même  autorité  que  sur  les.  autres 
citoyens  en  ce  qui  concerne  les  objets  pure- 
ment temporels,  ne  peut  pas  cependant  sans 
témérité , e]t  même,  dans  quelques  circons- 
tances , sans  danger  pour  la  foi , aller  plus 
loin;  mais  qu’elle  doit  se  borner  à protéger 
de  tout  le^  pouvoir  dont  Dieu  l’a  revêtue 
l’exécution  des  ioix  ecclésiastiques  , aux- 
quelles le  prince  lui  - même  et  ceux  qui 
gouvernent  en  son  nom  doivent  être  sou- 
mis, 

J’ai  conclu  de-là  que  la  puissance  tempo- 
relle n’a  pas  pu , sans  faire  violence  aux 
principes  qui  viennent  d’être  établis , rien 
innover  dans  la  discipline  ^ dans  le  gouver- 
nement de  réglise,en  tant  qu’il  a rapport  aux 
choses  spirituelles  ; qu’elle  n’a  pas  pu  par 
conséquent,  entreprendre  de  supprimer, sans 
le  concours  de  l’autorité  ecclésiastique  , des 
titres  de  bénéfices , d’en  créer  de  nouveaux , 
d’éténdre  ou  de  restreindre  à son  gré  la  ju- 
rlsdietion  spirituelle  des  pasteurs,  qu’ils  feu- 


Cet  écrit  est  donc  ie  seul  moyen  qui  me 


nent  de  Jésus-Christ  même,  et  qu’ 
nent  que  de  lui;  qu’elle  n’a  pas 
sous  le  prétexte  séduisant  de  i 
clergé  à la  perfection  des  premie 
abolir  les  formes  anciennes  usité 
là,  de  nommer  aux  titres  vacans,p 


et  dont  nous  ne  trouvons  auoune  trace  dans 
les  fastq^  de  l’église. 

J’ai  donc  dû  desirer , et  Je  desire  bien 
vivement , que  l’assemblée  nationale , péné- 


"appeller  le 
perfection  des  premiers  siècles  , 
3 formes  anciennes  usitées  jusques- 
noinmer  aux  titres  vacans,pour  leur  en 
substituer  d’autres  absolumènt  nouvelles 
et  dont  nous  ne  trouvons  auo 
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trée  de  ces  principes  que , dans  ma  cons- 
cience , je  crois  être  les  seuls  véritables  , 
veuille  bien  différer  de  mettre  à exécution 
le  décret  sur  la  constitution  civile  du  clergé  , 
jusqu’à  ce  que  l’église,  essentiellement  com- 
pétente en  cette  matière  , se  soit  expliquée 

f)ar  l’organe  de  ses  chefs  y je  veux  dire  par 
a bouche  des  évêques  de  France  unis  au 
souverain  pontife. 

C’étoit-là  la  demande  que  s’étoit  propose 
de  faire  , au  nom  de  ses  collègues  dans  l’é- 
piscopat , un  prélat  digne  par  ses  vertus  des 
tems  apostoliques  ; on  sait  par  quel  enchaî- 
nement de  circonstances  il  ne  lui  a pas  été 
possible  de  faire  entendre  sa  voix  dans  l’as- 
semblée nationale  ; vainement  tenterois-je 
û-même  d’y-  élever  la  mienne  ; ce  qu’on 
a refusé  à M.  l’évêque  de  Clermont  , j’ai 
bien  moins  de  titres  pour  espérer  de  l’ob- 
tenir. 
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reste  de  manifester  mes  sentimens  ; pasteur 
moi-même,  mais  subordonné  aux  décisions 
de  mes  maîtres  dans  la  foi  , que  Dieu  a 
établis  pour  con  duire  , pour  gouverner  son 
église , je  me  ferai  toujours  un  devoir  com- 
me une  gloire  de  suivre  la  route  qu’ils  m’au- 
ront tracée.  ' 


Au  surplus  , je  déclare  liautement  qu’au- 
cune considération  personnelle , qu’aucune 
vue  d’intérêt  particulier , ne  m’ont  dicté  ces 
réflexions  ; puissent  ceux  qui  les  liront  se 
croire  fondés  à me  rendre,  ce  témoignage, 
et  se  convaincre  que  si  j’ai  de  grands  de- 
voirs à remplir  envers  la  patrie  , comme 
citoyen  , la  religion  a aussi  sur  moi  des 
droits  imprescriptibles  , et  d’autant  plus  sa- 
crés que  je  suis  à la  fois  chrétien,  prêtre  de 
J.  C.  et  pasteur  de  son  église  ! 


Nota,  Page  i6  , lîg,  i6.  Le  mot  miles , par  lequel 
a été  traduit  celui  irrïtum , exprimé  dans  le  texte  du 
concile  de  Nicée , cité  plus  haut , tombe  sur  la  juris-  ' 
diction , et  non  sur  le  caractère. 
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ERRATA. 

Page  âo , ligne  1 5 , au  lieu  de  proposer , lisez  : préposer. 
Page  23  , ligne  i de  la  note , au  lieu  de  sciscïtatis^  lisez: 
sclscitaris. 

Page  3 3 , ligne  24  , au  lieu  dè  acteur , lisez  : auteur. 

Page  37»  lignes  13  et  14  , au  lieu  de  M.  Duquel , lisez: 
M.  Duquel. 

Page  44 , ligne  25  , après  soiiveruiine  , ajoutez  un 


